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Introduction  
 

Les jeunes sont une catégorie de la population peu présente dans les territoires ruraux et sont 

contraints le plus souvent par de nombreux facteurs qui laissent apparaître des inégalités 

territoriales face aux jeunes urbains. En effet, les politiques publiques à leur destination en font 

partie, et semblent peu développées dans ces espaces. Ces politiques sont prioritaires sur 9 

communes sur 10 en ville contre seulement 1 commune sur 4 à la campagne (Even et Coly, 

2017). 

 

En Ariège, les acteurs institutionnels comme le Service Départemental à la Jeunesse, à 

l’Engagement et aux Sport (SDJES) et de terrain proposent de contrebalancer cette tendance, 

en déployant des initiatives dans tout le département pour redynamiser, développer et donner 

le pouvoir d’agir aux jeunes dans ce territoire rural. En effet, depuis 1984, ce département prend 

part à cette dynamique, grâce à la création d’un Fond Départemental des Loisirs Actifs (FDLA) 

qui accompagne les jeunes ruraux de 12 à 25 ans à réaliser des projets dans le territoire. Plus 

récemment, les dispositifs se sont complétés, entre autres, avec le projet Agir Avec les 

Jeunesses Rurales (AJIR) pour soutenir les jeunes ariégeois de 16 à 29 ans à s’engager 

pleinement dans la vie de leur territoire. Puis, le Programme d’Investissement d’Avenir (PIA) 

propose de former les acteurs sur la participation citoyenne des jeunes dans les politiques 

publiques.  

 

Par ailleurs, le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) de l’Ariège anime et développe le 

Plan Alimentaire Territorial (PAT) dans l’optique de relocaliser l’agriculture et l’alimentation 

sur le territoire. Toutefois, le PETR déplore l’absence de représentation de jeunesse au Conseil 

Local de l’Alimentation (CLA) et souhaite donner la parole à cette population, car cette instance 

d’expression est un outil de gouvernance alimentaire qui mobilise les acteurs du territoire et les 

citoyens pour établir un dialogue structuré et proposer des politiques publiques alimentaires de 

territoire cohérentes.  

 

L’association Kpsens, quant à elle, s’intéresse également aux questions de jeunesse et de 

transition(s) et mène des actions en ce sens sur le vallon d’Aïga. 

 

Dans ce contexte, le stage proposé par les structures s’articule autour de plusieurs notions fortes 

comme la jeunesse en milieu rural, l’alimentation et l’agriculture, les sujets de transitions et 
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plus particulièrement de la transition agroécologique et alimentaire et de la participation 

citoyenne. En effet, ces structures s’interrogent et constatent un manque de lisibilité sur la 

question globale de l’alimentation et de l’agriculture auprès des jeunes sur le périmètre du 

PETR de l’Ariège. De ce fait, ces acteurs ont eu le souhait de co-porter ce stage afin de 

comprendre les pratiques alimentaires et agricoles des jeunes ruraux de 15 à 30 ans, leurs 

représentations, leurs besoins, leurs envies et leurs freins afin de co-construire des politiques 

publiques alimentaires par le biais de la participation citoyenne et donner l’opportunité aux 

jeunes de s’exprimer sur ces thématiques. 

 

De plus, une logique partenariale a émergé entre le PETR, le SDJES et l’association Kpsens 

pour que ce travail de recherche soit abordé de façon transversale. En effet, les différentes 

structures intéressées par cette étude possèdent des compétences qui leurs sont propres. La 

mutualisation de ces compétences, au travers de ce stage, permet d’obtenir une vision 

omnisciente de la jeunesse, des pratiques qu’elles soient alimentaires, agricoles ou leurs avis 

sur la transition agroécologique ou alimentaire.  

 

Pour cela, nous commencerons par présenter le contexte autour de la jeunesse des milieux 

ruraux, de l’alimentation et de l’agriculture de façon globale avant d’axer sur le département et 

le périmètre du PETR de l’Ariège (1). A la suite de ces éléments de contexte, nous allons définir 

les concepts clefs de cette étude pour établir une problématisation et des hypothèses en lien (2). 

Nous expliquerons notre méthode de travail, notre terrain de recherche et les actions 

développées durant le stage (3). Nous aborderons l’analyse des résultats obtenue grâce aux 

entretiens menés (4) et nous passerons à la vérification de nos hypothèses. Nous confronterons 

nos premières recherches conceptuelles avec les données recueillies sur le terrain (5) avec une 

ouverture sur des préconisations (6). Pour finir, nous terminerons sur la conclusion de ce travail. 
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1 Des éléments de compréhension sur les jeunes ruraux, 

l’alimentation et l’agriculture 
 

Cette partie a vocation de proposer un état de l’art sur différents aspects, dans un premier temps 

autour de la jeunesse et notamment avec les jeunes ruraux et ses caractéristiques. A la suite, une 

comparaison entre les jeunes ruraux et les jeunes urbains. Pour déboucher, sur un zoom sur les 

jeunesses ariégeoises. 

Dans un deuxième temps, le sujet de l’alimentation et de la jeunesse est également abordé sous 

le prisme des pratiques alimentaires de ces individus. Puis, nous allons poursuivre autour de la 

notion d’alimentation et d’agriculture. Pour conclure, sur une vue d’ensemble sur ces 

thématiques en Ariège.  

 

1.1 Les jeunes ruraux, leurs caractéristiques et leurs différences avec les jeunes 

urbains 

 

En 2015, les jeunes ruraux de 15-29 ans représentent 3,2 millions d'individus qui résident dans 

une zone à dominante rurale (INJEP, 2021). Ces informations démontrent le très faible taux de 

jeunes dans les zones rurales, soit 27,3% (INJEP, 2021). Leur présence est moins importante 

dans cet espace à cause de différents facteurs comme l’accès aux services qui sont assez inégaux 

suivant les lieux, l’offre de culture ou de loisirs, la diversité de propositions concernant le choix 

des études, l’accès au logement ou la mobilité qui se révèle plus complexe que dans les pôles 

urbains.  

 

L’une des particularités des jeunesses rurales est le fait qu’elles appartiennent généralement à 

des classes populaires plutôt qu'à des classes supérieures. Les travaux du sociologue Yves 

Lambert mais également Nicolas Renahy, Yaelle Amsellem Mainguy et Benoît Coquard 

valident cette théorie, en effet le pourcentage d’ouvriers et de salariés est plus important que 

dans les pôles urbains. Qui plus est, les plus diplômés comme les professions intermédiaires et 

les cadres quittent davantage l’espace rural. D’après l’enquête de la Direction de la Recherche, 

des Etudes, de l’Evaluation et des Statistiques, les jeunes des milieux ruraux ont davantage un 

père ouvrier (39%) ou agriculteur (7%) que les jeunes des milieux urbains (34% et 2%) (Pinel 

- DRESS, 2020). 
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En matière de scolarisation, les jeunes ruraux ont tendance à moins effectuer d’étude que leurs 

homologues urbains. En effet, l’article « Que sait-on des jeunes ruraux ? » (Coquard, 2015) 

révèle le fait que ces jeunesses décident d’arrêter leurs études plus tôt et s’engagent également 

dans des filières plus courtes comme les baccalauréats professionnels. Les raisons sont diverses 

: la peur de partir de leur territoire et ne plus revenir, car ils seront trop qualifiés pour trouver 

un emploi par la suite, le coût d’effectuer des études loin de chez soi ou même le désir de rester. 

Pour contourner ces problématiques, certains décident d’effectuer une formation qui leur 

destine un métier proche de chez eux. L’agriculture s’étant mécanisée au fil des années, cela 

oblige les jeunes à travailler finalement dans le secteur ouvrier ou le secteur employé (Coquard, 

2015). 

 

Par ailleurs, le peu de jeunes dans les territoires ruraux ne favorise pas la mise en œuvre de 

politiques publiques. Elles sont malheureusement peu dynamiques, d’autant que le champ des 

politiques de jeunesse apparaît éclaté entre de multiples niveaux sectoriels, institutionnels et 

territoriaux. Cela engendre des difficultés, car la mise en place de politiques publiques pour 

cette catégorie d’âge demande une transversalité des compétences à différentes échelles. 

Finalement, la jeunesse dans les territoires ruraux est souvent perçue négativement et non 

comme une ressource (Even et Coly, 2017 ; Bouquet, 2018). 

 

Danielle Even et Bertrand Coly préconisent dans leur rapport que la compétence jeunesse soit 

rendue obligatoire dans les intercommunalités pour répondre aux difficultés que les jeunes 

peuvent rencontrer dans les territoires ruraux. Les auteurs proposent que chaque communauté 

de commune établisse une politique jeunesse territorialisée. L’enjeu est de réunir les acteurs 

locaux liés au domaine de la jeunesse, la société civile mais également les jeunes afin de réaliser 

un diagnostic territorial dans ce domaine. Ce dernier permet de faire un état des lieux et des 

préconisations venant des publics concernés : les jeunes et les acteurs, afin de co-construire et 

répondre aux problèmes actuels (Even et Coly, 2017 ; Bouquet, 2018).   

 

Les jeunes entretiennent une relation avec l’espace et le territoire (Alberio, Longo et Vultur, 

2019), en effet, cette dernière se caractérise par la présence des jeunesses dans les espaces 

publics notamment pour les jeunes urbains. Néanmoins, les jeunes ruraux, moins nombreux, se 

sentent davantage abandonnés au profit d’autres catégories d’individus dans leur lieu de vie que 

leurs homologues urbains (Alberio, 2015). De plus, le manque de politiques publiques les 

concernant n’aide pas à investir l’espace. De ce fait, les jeunes ruraux ont tendance à moins 
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prendre de place dans les lieux publics et se « rendent invisibles », comme un détachement entre 

eux et les collectivités locales (Alberio, 2015). Or, la littérature scientifique évoque tout de 

même différents types d'attachement aux territoires ruraux. En effet, cela dépend de différents 

facteurs comme les liens sociaux que les jeunes peuvent entretenir avec leurs pairs (Rieutort et 

Thomasson, 2015). L’article « Quels sentiments d’appartenance pour les jeunes ruraux ? » 

(Rieutort et Thomasson, 2015) aborde le fait que ces liens sont importants et renforcent leur 

attachement à un espace. Par ailleurs, la mobilité des jeunes ruraux est un élément important à 

leur attachement au territoire et se décline en plusieurs catégories. Chaque individu, suivant ses 

liens sociaux, ses études ou son métier et son attachement se déplace dans l’espace de manières 

différentes.  

 

Certains, sont plutôt « enracinés » (Rieutort et Thomasson, 2015) et ont une « mobilité locale » 

(Gambino, 2010 ; Gambino et Demesures 2014), d’autres sont « ancrés » au territoire (Rieutort 

et Thomasson, 2015) et ont une « mobilité pour la sédentarité » (Gambino, 2010 ; Gambino et 

Demesures 2014) et pour terminer certains, ont une « mobilité alternante » (Gambino, 2010 ; 

Gambino et Demesures 2014), et sont plutôt qualifiés « d’amarrés » avec une tension entre les 

lieux (Rieutort et Thomasson, 2015). Ces différents profils présentés confirment qu'il existe 

différentes mobilités et de jeunesses bien évidemment diverses.  

 

A la suite de ces éléments, il est intéressant de revenir sur certains points afin de comparer les 

jeunes ruraux avec les jeunes urbains. En effet, est-ce que les jeunes des campagnes sont si 

différents des jeunes des villes ? Est-ce que le milieu rural impacte la vie des jeunes ? A l’heure, 

où nous sommes, entre les mobilités et les interactions entre la ville et la campagne, pouvons-

nous parler d’une même jeunesse ? 

 

Ces espaces restent interdépendants et les conditions de vie des jeunesses rurales et urbaines 

semblent disparates. L’autrice Laurie Pinel de la DRESS informe des différences comme la 

structure de la famille, avec une part plus importante de jeunes ruraux qui vivent avec leurs 

deux parents (74%), en comparaison des jeunes urbains (67%). De plus, les familles des 

territoires ruraux disposent de conditions de vie plus favorables pour les enfants et les jeunes, 

grâce à un niveau de vie médian mensuel plus élevé que les familles des territoires urbains. 

Ainsi, le taux de pauvreté des familles rurales (traditionnelles, recomposées ou monoparentales) 

est de 13% contre 23% pour les familles urbaines (Virot - DRESS, 2021). 
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De nombreux jeunes quittent les espaces ruraux pour les villes, 26% des jeunes ayant des 

parents dans des communes rurales sont des urbains alors que 2% des jeunes ayant des parents 

dans des communes urbaines sont des ruraux. Les jeunes femmes ont tendance à quitter plus 

fréquemment les zones de faible densité pour s’installer en ville, ce qui engendre une population 

plus masculine dans les territoires ruraux (55% contre 50%) (Pinel -DRESS, 2020).  

 

Comme vu précédemment, les jeunes ruraux ont tendance à effectuer moins d’études 

supérieures, ils sont près de la moitié (47%) à souhaiter obtenir un diplôme de niveau bac +3 

contre, 33% de leurs homologues urbains. Ce nombre diminue pour un niveau bac +5 (31% des 

ruraux contre 46% des urbains). Ils se tournent plus facilement vers des filières 

professionnalisantes avec des niveaux bac +3 et avec le choix d’effectuer des apprentissages, 

les jeunes habitants des territoires ruraux sont 17% à être en apprentissage contre 10% des 

jeunes urbains (Pinel - DRESS, 2020). Cette décision leur permet de rester relativement proche 

de leur lieu de vie. De fait, ils sont aussi généralement plus en « emploi » que les jeunes urbains, 

36% contre 29%. Il existe tout de même, des inégalités entre les hommes et les femmes dans 

les territoires ruraux en ce qui concerne l’accès à l’emploi (Pinel -DRESS, 2020).  

 

Les jeunes ruraux ont également tendance à rester davantage au domicile familial, au total 84% 

contre 77% des jeunes urbains. Cependant, cela se modifie avec l’âge et l’accès au premier 

emploi. En ce qui concerne les revenus, les ruraux obtiennent un meilleur revenu que les 

urbains, en moyenne 815€ contre 765€ (Pinel - DRESS, 2020). 

 

Tableau de la composition des revenus des jeunes ruraux et urbains : 

 Jeunes ruraux  Jeunes urbains  

Revenus du travail 66% 56% 

Aides sociales 17% 19% 

Aides parentales  17% 25% 
Figure 1 : Tableau de la composition des revenus jeunes ruraux et urbains. Réalisée par Aurore Chiron-Delbecq avec les 

données de la DRESS de 2020 (2023) 

Ainsi, l’étude de la DRESS montre que la composition des revenus est également différente 

entre les zones urbaines et rurales. Le revenu des jeunes ruraux est supérieur aux jeunes urbains, 

car leurs formations sont souvent plus courtes et ils arrivent plus tôt dans le monde du travail à 

contrario, des jeunes urbains qui choisissent d’effectuer des études plus longues. Par ailleurs, 

les jeunes urbains obtiennent plus d’aides sociales au vu de leurs salaires moins importants que 
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les jeunes ruraux, et ils ont souvent des aides au vu de leurs statuts : bourses étudiantes ainsi 

que des Aides Personnalisées au Logement (APL). 

 

Pour les aides parentales, ce sont les jeunes urbains qui ont le plus de soutien et cela peut 

s’expliquer par le fait que les jeunes ruraux sont plus fréquemment issus de milieu populaire 

(Pinel - DRESS, 2020). Les aides parentales sont moins importantes pour les jeunes ruraux 

(66% contre 74%). Les sources d’aides parentales les plus fréquentes sont pour les transports 

(79% contre 70%) et pour les aides alimentaires (13% contre 12%), avec des paiements plutôt 

en nature (33% pour les jeunes ruraux contre 24% pour les jeunes urbains) (Pinel -DRESS, 

2020). En revanche, les jeunes urbains expriment le plus souvent la notion de privation que les 

jeunes ruraux, comme autour des biens de première nécessité (la nourriture, les vêtements, les 

transports …) (Pinel -DRESS, 2020). 

 

Grâce aux études du DRESS, nous pouvons constater que les conditions de vie des jeunes 

suivant leur milieu de vie sont hétérogènes. Les jeunes ruraux ont des avantages certains mais 

ont également des contraintes fortes au niveau des mobilités, du manque de services proches de 

chez eux ou même un accès limité aux loisirs.  

  

1.2 Le zoom sur les jeunesses en Ariège – la photographie des jeunesses 

ariégeoises de Sarah Tellier  

 

Après cette présentation des jeunes ruraux, nous allons effectuer un zoom sur le département 

de l’Ariège, grâce aux travaux de Sarah Tellier de 2020. Cette étude questionne les jeunesses 

ariégeoises sur différentes thématiques pour connaître les besoins et les envies mais également 

les freins. Elle aborde leurs rapports au territoire, l’accès à l’emploi, la mobilité, leurs centres 

d’intérêt, leurs préoccupations et leurs avenirs. Les participants sont des collégiens, des lycéens, 

des étudiants ou des apprentis, des jeunes en emploi ou en recherche. Les jeunes ariégeois 

interrogés se concentrent le plus souvent dans les communes les plus peuplées comme Pamiers, 

Foix, Saint-Girons et Lavelanet (Tellier, 2020).  

L’INSEE recense en 2020 dans ce département, 20 813 jeunes de 15 à 29 ans, avec une baisse 

à constater, car cette population était 21 723 en 2009. Par ailleurs, cela représente 11 139 

hommes et 9 674 femmes de 15 à 29 ans sur le territoire ariégeois (INSEE, 2020). 
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Parmi les participants à l’étude, les collégiens (60,2%) et les lycéens (72,6%) ont tendance à 

vivre depuis plus de 10 ans sur le territoire, ce qui contraste avec les étudiants et les apprentis 

(51,5%) qui sont eux des habitants de moins longue date. Nous avons déjà abordé l’attachement 

territorial des jeunes ruraux et nous allons préciser nos propos grâce à l’étude en ce qui concerne 

les jeunes ariégeois. Une grande part, des jeunes ariégeois se sentent obligés de rester sur le 

territoire, notamment les collégiens, les lycéens et les étudiants et les apprentis. Néanmoins, ce 

ressenti s’atténue par la suite, les étudiants et les apprentis sont plus enclins à vivre en Ariège 

par choix comme les jeunes en emploi et en recherche d’emploi. Ce choix est impulsé le plus 

souvent par la volonté de rester avec sa famille et ses amis, pour le cadre de vie et pour la 

proximité avec la nature. Sarah Tellier montre que le territoire ariégeois est attractif pour les 

jeunes s’il existe des conditions réunies. D’autant plus, que les jeunes sont à la recherche 

« d’une envie de bien être et de choix de vie ».  

 

Les plus jeunes (collégiens, lycéens et apprentis) ainsi que les jeunes en recherche d’emploi ne 

veulent pas à tout prix rester en Ariège et répondent le plus souvent « que cela est peu 

important », en revanche les jeunes installés, qui ont fait le choix de vivre en sont beaucoup 

impactés et souhaitent développer le territoire (comme le reste des personnes interrogées). Pour 

les plus jeunes, nous retrouvons le désir de partir de leur lieu de vie pour se faire une expérience 

en dehors, cela peut s’avérer être une « richesse » si les jeunes souhaitent réinvestir le territoire 

par la suite (Tellier, 2020).  

 

Pour la suite de l’étude, nous allons plutôt nous concentrer sur la tranche d’âge des 15-25 ans 

donc avec des publics lycéens, étudiants et apprentis et les jeunes en emploi ou en recherche.  

 

Au niveau de l’emploi, les lycéens sont intéressés par le domaine de la santé (12,3%) et le 

domaine de l’artisanat / culture (6,4%), le domaine lié à l’alimentation ne représente que 4,3% 

et englobe plusieurs métiers : hôtellerie, restauration et tourisme, et le domaine de l’agriculture 

qui ne représente qu’1,6%. 

 

Pour les étudiants et les apprentis, les domaines les plus choisis sont le social et le 

développement local avec 17,6% et la santé avec 9,1%. Pour les secteurs de l’alimentation, cela 

représente 8% et l’agriculture est de 2,7%. Pour ces deux catégories, nous constatons un grand 

nombre de jeunes qui ne savent pas dans quel métier/secteur professionnel se projeter. 
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Pour les demandeurs d’emploi, le domaine de recherche est plutôt tourné vers le social et le 

développement local (15,8%) et 14% ne savent pas encore dans quel métier/secteur 

professionnel s’orienter. Pour le secteur de l’alimentation, nous retrouvons 7% et pour 

l’agriculture 5,3%. Nous constatons que ces domaines sont plutôt prisés par les étudiants et les 

apprentis et augmentent avec les jeunes en recherche d’emploi. 

 

En ce qui concerne la mobilité, les lycéens ont recours à leur entourage pour les accompagner 

en voiture (34%) puis ils utilisent les transports en commun pour 26,1%. Ils ont besoin de leur 

famille pour se déplacer de manière générale. Les étudiants et les apprentis sont plus souvent 

véhiculés et utilisent leurs voitures personnelles (21,9% tous les jours et 18,7% souvent) et 

26,7% optent plutôt pour la marche à pied. D’après l’autrice, cette catégorie est plus autonome. 

Les jeunes en emploi sont dépendants de leurs véhicules personnels (50,6% tous les jours et 

14% souvent), la marche à pied est également choisie avec 12,2% tous les jours et 17,7% 

souvent. Pour les jeunes en recherche d’emploi, ils utilisent le plus souvent leurs véhicules 

personnels (12,3% tous les jours et 22,8% souvent) et la marche à pied (21,1% tous les jours et 

31,6% souvent). 

 

Pour les centres d’intérêt, les lycéens ariégeois sont attirés par la vie familiale et ne s’intéressent 

pas à l’engagement. Le centre d’intérêt de la famille est également important pour les étudiants 

et les apprentis et les jeunes en emploi, toutefois, les centres d’intérêt les moins importants sont 

le numérique. Pour les jeunes en recherche d’emploi, nous constatons que leurs centres d’intérêt 

sont les loisirs / sorties et à contrario, le sport ne fait pas partie de leur centre d’intérêt. 

 

En ce qui concerne les préoccupations des jeunes ariègeois, elles évoluent avec leur âge, les 

lycéens ont pour préoccupation première « la vie professionnelle, les études et la scolarité » 

comme les étudiants et les apprentis (57,3% et 59,3%). Puis la 2ème  préoccupation est « 

l’épanouissement personnel » (49% et 52,4%) et puis les lycéens ont pour 3ème préoccupation 

leurs « relations amicales » (45,1%). Les étudiants et les apprentis sont quant à eux plus 

intéressés par leur « autonomie financière » (38,6%). Pour les personnes en emploi, la 1ère 

préoccupation est « l’épanouissement personnel » (61%), en 2ème « l’autonomie financière » 

(46,3%) et en 3ème « la vie professionnelle, les études et la scolarité » (42,1%). A contrario, les 

jeunes en recherche d’emploi sont demandeurs « d’autonomie financière » (56,1%), « 

d’épanouissement personnel, la vie familiale, la vie professionnelle et les études » (47,7%). Et 

pour finir, « la demande d’autonomie au point de vue du logement » est de 26,3%. Nous 
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constatons que les jeunes ruraux avant de rentrer dans la vie active sont demandeurs de 

sociabilisation et d’épanouissement, cependant la question de l’autonomie financière est très 

vite appréhendée. Pour les jeunes en emploi, l’épanouissement est le premier critère à contrario, 

des chercheurs d’emploi qui souhaitent une autonomie financière. Néanmoins, les jeunes ruraux 

expriment l’inconvénient de ne pas être autonomes financièrement (lycéens : 28,9% et 

étudiants/apprentis : 34,9%), cette préoccupation diminue avec un emploi (30,5%). Puis, l’étude 

constate également que « l’engagement » est un sujet préoccupant durant les études et disparait 

par la suite. 

 

Pour l’engagement des jeunes ariégeois, 19% ne sont pas prêts à donner de leur temps pour 

changer des choses, 35,7% sont prêts à donner de leur temps de manière régulière et 45,3% sont 

prêts à donner de leur temps de manière ponctuelle. Cette partie est très intéressante car elle 

nous montre que les jeunes ariégeois sont disposés à agir pour changer les choses. Ils souhaitent 

s’engager dans différents domaines et sur des projets qui les intéressent, tant que cela reste 

concret et rapide dans le temps. Au total 81% de jeunes ariégeois sont prêts à se mobiliser et 

les domaines comme l’environnement et le bien-être animal. Pour finir, les jeunes ariégeois ont 

tendance à être plutôt optimistes, seuls les jeunes en recherche d’emploi sont plus pessimistes 

sur leur avenir. Donc, nous pouvons supposer qu’ils veulent également investir leur avenir grâce 

à leurs actions. 

 

Sur le périmètre du PETR de l’Ariège, nous recensons 17 260 jeunes (Observatoire des 

territoires, 2019). La représentation des jeunes de 15-29 ans est relativement importante sur la 

communauté de communes des Portes Ariège Pyrénées et la communauté d'agglomération 

Foix-Varilhes, en effet, ce sont des intercommunalités avec deux communes avec plus de 10 

000 milles habitants : Pamiers et Foix. Toutefois, la catégorie des jeunes est en baisse et fait 

partie des moins représentées sur le territoire. Sur les autres communautés de communes, la 

population est souvent âgée de plus de 45 ans. En conséquence, il existe un réel déséquilibre 

des catégories de population sur le territoire du PETR d’Ariège (Portrait dynamique territorial 

- cohésion sociale et territoriale, PETR d’Ariège, 2021). 
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Carte 1 : Carte de la proportion de jeunes de 15-29 ans sur le territoire du PETR d’Ariège avec les données de 

l’Observatoire des territoires 2019 – Observatoire des territoires, 2023. 

 

 

 

 

 

 

Carte de la proportion de jeunes de 15-29 ans sur le territoire du PETR de l’Ariège : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le périmètre du PETR de l’Ariège recense un fort taux de pauvreté chez les jeunes de moins 

de 30 ans. En effet, toutes les communautés de communes sont impactées mais deux territoires 

le sont plus particulièrement : la CC. Pays d’Olmes (20,9%) et la CC. Arize-Lèze (20,6%). Au 

niveau départemental, cela s’élève à 18,4% et le niveau moyen national est de 14,1% (Portrait 

dynamique territorial - cohésion sociale et territoriale, PETR d’Ariège, 2021).  

 

Cela est également couplé avec un fort taux de chômage notamment les 15-24 ans qui est de 

30,5% en 2017. En 2020, les deux communautés de communes les plus gravement touchées par 

le chômage sont la CC. du Pays d’Olmes (43%) et la CC. du Pays de Mirepoix (36%) (Portrait 

dynamique territorial - cohésion sociale et territoriale, PETR d’Ariège, 2021). 

 

En plus d’une pauvreté importante, les jeunes sur le périmètre du PETR sont également en 

difficultés d’insertion que ce soit dans la formation ou dans l’emploi. En 2017, les communautés 

de communes du Pays d’Olmes (25,5%), du Pays de Tarascon (22,8%) et du Pays de Mirepoix 

(21,4%) sont les plus concernées par cette situation contre une moyenne de 11,5% en France 

(Portrait dynamique territorial - cohésion sociale et territoriale, PETR d’Ariège, 2021). 

 

 

 



 

12 

 

1.3 L’alimentation : les pratiques alimentaires des jeunes et sa re-

territorialisation 

 

« Les décisions alimentaires ne sont ni des décisions individuelles, ni des décisions 

rationnelles » Jean-Pierre Poulain, sociologie de l’alimentation, 2013. 

 

Face à l’attachement et la pratique du territoire des jeunes ruraux, il existe peu de références 

sur les jeunesses et leurs relations à l’alimentation que ce soit en milieu urbain ou rural. La 

littérature scientifique est tournée plutôt sur l’aspect nutritionnel et psychologique de 

l’alimentation. Pour rappel, cette période de la jeunesse est synonyme d’expériences et 

d’apprentissages vers l’âge adulte. Alors quelles sont les pratiques alimentaires des jeunes ? 

 

D’après l’article « Les jeunes et l’alimentation », qui se trouve être une étude plutôt 

nutritionnelle et sur les comportements alimentaires des jeunes, les auteurs soulignent que la 

période de la jeunesse marque également le choix de sa propre alimentation faisant s’éloigner 

celui des parents ou de la famille (Escalon et Beck, 2013). De plus, ces auteurs mentionnent 

d’autres travaux qui donnent plus d’informations sur cette alimentation liée à la jeunesse. En 

effet, cette dernière est loin d’être homogène durant cette période et l’enfance est une période 

clef pour la construction de ces habitudes alimentaires (Escalon et Beck, 2013). 

Le comportement alimentaire des jeunes évoluent en fonction de l’individu, de 

l’environnement, des caractéristiques sociales et économiques (Escalon et Beck, 2013). D’après 

cette étude, le comportement alimentaire est analysé par différents prismes, celui de l’âge, du 

genre, des facteurs socio-économiques et des lieux de consommation.  

 

De manière générale, les jeunes ont une alimentation riche en produits laitiers et en boissons 

sucrées par rapport aux adultes. En revanche, la consommation de fruits et de légumes et de 

poissons est moins importante que leurs aînés. Des catégories d’aliments comme les féculents 

sont consommées en respectant les recommandations de santé.  

Par ailleurs, il existe des différenciations alimentaires entre les genres durant la jeunesse, en 

effet, les jeunes filles ont tendance à consommer une alimentation équilibrée à contrario des 

jeunes garçons. La présence de fruits et de légumes est plus marquée et les boissons sucrées 

sont moins absorbées. En somme, les jeunes filles ont tendance à avoir une alimentation plus 

saine que celle des jeunes garçons (Escalon et Beck, 2013). 
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L’alimentation des jeunes évolue au cours de l’âge, en effet, les plus jeunes : 12 à 15 ans ont 

tendance à suivre les habitudes alimentaires des parents, avec comme spécificité la 

consommation abondante de produits laitiers et de féculents. Puis, en vieillissant, les 15 à 25 

ans ont souvent en charge leur alimentation, cette dernière est alors marquée de changements 

et d’évolutions comme la fréquentation des fast-foods durant cette période. Pour terminer, les 

25 à 30 ans reprennent les habitudes alimentaires familiales et se rapprochent des habitudes 

alimentaires des adultes (Escalon et Beck, 2013).  

 

De plus, les facteurs socio-économiques conduisent à une alimentation plus ou moins équilibrée 

et saine pour les jeunes, les familles d’ouvriers et de salariés sont plus susceptibles de 

consommer moins de fruits et de légumes, de poissons que des familles de cadres, alors que les 

boissons sucrées sont davantage utilisées dans des familles moins aisées (Escalon et Beck, 

2013).  

 

Les lieux de repas sont également différents durant cette période, les tendances analysées sont 

les suivantes : les jeunes sont moins nombreux que les adultes à consommer le petit déjeuner et 

le déjeuner chez eux cela peut s’expliquer par un « saut de repas » et la prise de repas en 

restauration collective. Néanmoins, les plus jeunes (12-18 ans) sont susceptibles de consommer 

davantage chez eux. Cette catégorie s’alimente pour la moitié chez eux et un tiers en 

restauration collective et une minorité chez des amis, au fast-food et même dans la rue.  

 

La restauration collective, qui est une activité de service de repas en collectivité hors domicile, 

se trouve être le pilier de l’alimentation en France (Fernandez-Inigo et al, 2022). Ce sont environ 

plus de 3 milliards de repas qui sont pris hors domicile. Ce type de restauration apporte aux 

jeunes un repas équilibré et à un coût abordable (Fernandez-Inigo et al, 2022). Pour les 19-30 

ans, ils sont plus de la moitié à consommer chez eux, et moins d’un tiers à déjeuner sur leur lieu 

de travail ou en cantine d’entreprise. Ils consomment plus chez des amis et vont plus au 

restaurant que les 12-18 ans et la consommation de fast-food est relativement basse. Les 19-30 

ans ont des tendances différentes, en effet, ces individus sont plus autonomes, sont souvent 

partis du foyer familial et pour certains occupent leur premier emploi.  

 

Pour le dîner, les jeunes sont beaucoup plus nombreux à manger chez eux (12-18 ans) alors que 

la tranche au-dessus est moins nombreuse à y manger. Ces jeunes ont la possibilité de dîner à 

l’extérieur : entre amis, au sein de la famille, au restaurant ou au fast-food.   
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En ce qui concerne le rapport des jeunes avec la cuisine et plus généralement l’alimentation, 

l’autrice Isabelle Garabuau-Moussaoui nous informe que les repas des jeunes de 20-30 ans 

semblent, en effet, déséquilibrés ou même sans structure par rapport à la représentation que 

nous avons à la norme des repas traditionnels. De plus, à cet âge, cela répond notamment à une 

« fonction sociale », les jeunes souhaitent exprimer « une identité générationnelle : qui se 

trouve être l’inversion sociale » (Garabuau-Moussaoui, 2001). Les connaissances des jeunesses 

en termes d’alimentation sont assez complexes, entre un savoir sur les normes et les règles d’un 

repas traditionnel et équilibré et la nouveauté, la déstructuration ou les tests culinaires. 

Toutefois, la norme traditionnelle ne peut pas toujours se suivre, du fait de contraintes qui 

peuvent être de compétences, au niveau financier, d’espace ou même le désir d’adopter un 

régime alimentaire nouveau (Garabuau-Moussaoui, 2001). Comme vu précédemment, 

l’alimentation des jeunes et leurs cuisines, avec l’âge, se dirigent vers des pratiques et des règles 

plus normées et qui ressemblent davantage à celles des parents.  

 

A cet âge, les jeunes oscillent entre plusieurs normes, celles d’exprimer qui ils sont en tant que 

jeune avec la volonté d’être autonome et en rupture avec les parents mais également avec les 

normes qu’ils ont apprises durant leur enfance (Garabuau-Moussaoui, 2001). Par ailleurs, leur 

rapport au « bon » est ambigu, un bon repas doit-il être bon au goût ou bon diététiquement ? 

D’après l’autrice, les jeunes ont conscience du côté nutritionnel de l’alimentation mais se 

laissent une certaine liberté tantôt suivie ou rejetée. Ces ambivalences caractérisent le jeune qui 

recherche à s’affirmer avec un rejet par exemple de savoir cuisiner mais aussi la volonté 

d’apprendre avec la figure de la mère en tant que référente (Garabuau-Moussaoui, 2001). De 

plus, les jeunes ont le souhait d’apprendre grâce aux bases de leurs référents tout en valorisant 

leur liberté avec des expérimentations. 

 

Les jeunes en quête de statut social ont la volonté de prendre leurs envols et deviennent créatifs 

et libres de contraintes face à l’alimentation et à la cuisine en réfutant l’exemple générationnel. 

L’autrice indique par la suite : « Cette période de vie est une période d’inversion sociale, de 

refus des règles dictées par la société des adultes, et la cuisine et l’alimentation participent à 

cette construction identitaire provisoire, qui a pour fonction sociale de passer de l’adolescence 

à l’âge adulte, de manière progressive » (Garabuau-Moussaoui, 2001). L’alimentation et la 

cuisine sont également une manière de se construire en tant que futur adulte.  
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Pour représenter la cuisine des jeunes, Isabelle Garabuau-Moussaoui utilise le terme de 

« technique combinatoire » qui illustre un plat formé de « végétaux » comme des féculents qui 

sont une base. Puis s’ajoute le « goût » qui est souvent une sauce avec des aliments qui servent 

à relever le plat. Pour terminer, une « portion animale » complète l’assiette qui se révèle plutôt 

équilibrée. Cette technique permet de proposer de nombreux plats sans que cela se révèle trop 

complexe à préparer. En conséquence, les jeunes utilisent des techniques pour contourner ce 

détachement de normes familiales et s’autorisent la créativité et l’apprentissage par eux-mêmes. 

 

Par ailleurs, la jeunesse s’accompagne souvent avec la découverte de boissons alcoolisées, avec 

des spécificités pour les 15-30 ans telle qu'une consommation occasionnelle assez importante. 

La consommation quotidienne se fait donc plus rare pour cette tranche d’âge (Richard et Beck, 

2013). D’autre part, la littérature scientifique informe d’une relation complexe entre jeunes et 

alimentation, en effet c’est durant cette période que les individus notamment les jeunes filles 

ou femmes sont confrontées à des comportement alimentaires perturbées (Beck, Maillochon et 

Richard, 2013).  

 

L’alimentation représente également d’autres sujets comme l’approvisionnement des denrées 

alimentaires dans les territoires qu’ils soient urbains ou ruraux. En effet, les textes scientifiques 

n’abordent pas comment les jeunes gèrent leurs achats, le lieu d’approvisionnement et ni les 

produits qu’ils priorisent. De plus, sont-ils attentifs aux produits de qualité ou le coût de 

l’alimentation dicte-t’il les dépenses à effectuer ? Nous ne possédons pas d’éléments sur la 

satisfaction de leur alimentation et ni sur la facilité à avoir accès à leurs préférences. Au niveau 

de la commensalité, les jeunes mangent-ils avec leur famille ou préférèrent-ils leurs amis pour 

partager un repas ? De nombreuses questions sont encore en suspens après les recherches 

bibliographiques concernant le sujet de l’alimentation des jeunes.  

 

L’alimentation est aussi une affaire de territoire, ces dernières années la re-territorialisation de 

l’alimentation est un sujet en vogue. La mondialisation a contraint les liens entre agriculteurs 

et consommateurs, un détachement est alors apparu entre territoire, alimentation et 

consommation. Le modèle conventionnel qui domine les systèmes alimentaires (Deverre et 

Lamine, 2010) est remis en question en ce qui concerne les pratiques de production peu 

respectueuses de l’environnement, la sécurité alimentaire et même les rapports de force très 

inégalitaires entre les différents acteurs (Deverre et Lamine, 2010). 
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Cependant, les systèmes alternatifs font surface et amènent des initiatives et des politiques 

publiques alimentaires nouvelles tel que le Plan Alimentaire Territorial (PAT) né avec la loi 

d’Avenir pour l’Agriculture, l’Alimentation et la Forêt (Légifrance, 2014), mais également 

d’autres lois comme les lois Egalim 1 et 2 (Légifrance, 2018 et 2021) avec des initiatives 

positives dans les cantines scolaires qui intègrent de plus en plus les enjeux de transition avec 

des menus biologiques, locaux ou végétariens. La loi Climat et Résiliences (Légifrance, 2021) 

a quant a-t-elle vocation d’informer et sensibiliser les consommateurs de leurs impacts 

environnementaux en lien avec leurs denrées alimentaires.  

 

En outre, les questions alimentaires sont devenues très prégnantes et même considérées comme 

un levier de développement territorial (Loudiyi et Houdart, 2019). Le développement territorial 

repose sur un mode de gouvernance qui inclut la participation des acteurs de territoire mais 

également de la société civile aux décisions. Ce processus apporte un meilleur équilibre 

territorial et les objectifs sont le plus souvent atteints (Rey-Valette et Mathé, 2012). En somme, 

la participation des acteurs et de la société civile aux actions publiques comme le Conseil Local 

d’Alimentation (CLA) est donc indispensable pour mener à bien ces initiatives.  

 

Par ailleurs, les consommateurs sont plus attentifs à leurs achats, en effet leurs pratiques 

d’alimentation sont en pleine transition. L'article de Perrine Vandenbroucke et Claire Delfosse 

explique que les consommateurs urbains ou ruraux ont la volonté de manger plus sainement 

avec une inquiétude pour leur santé et leur environnement. D’après l’article, les urbains ont 

plus tendance à acheter des produits biologiques alors que les ruraux ont tendance à fréquenter 

les commerces de proximité et valorisent le local (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). 

 

En général, les pratiques alimentaires sont corrélées au « mode de vie global » et à d'autres 

facteurs comme l’attachement au territoire et l’adoption de pratiques de recyclage ou de 

compostage (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). Il existe pourtant un rapport complexe entre 

proximité géographique et agriculture notamment par le fait des contraintes 

d’approvisionnement en zone rurale. Pourtant, les territoires ruraux conservent tout de même 

des savoirs et des savoir-faire autour des denrées dites carnées, des représentations qui en 

découlent sur la facilité de s’approvisionner localement dans les espaces de faible densité. Or, 

les auteurs démontrent qu’il est plus difficile de s’approvisionner dans ces territoires de façon 

locale, car il existe un recul des commerces alimentaires de proximité notamment s’il y a une 

diminution de la population et une augmentation des mobilités et des grandes et moyennes 
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surfaces (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). L'inaccessibilité à l’alimentation est également un 

facteur qui touche les populations fragilisées. Les jeunes ruraux peuvent être confrontés à cette 

problématique à cause de difficultés de mobilités qui s’ajoutent aux coûts des déplacements. En 

effet, l’approvisionnement alimentaire est intrinsèquement lié à la mobilité dans les territoires 

ruraux (Vandenbroucke et Delfosse, 2019). Cependant, les territoires ruraux ont su être résilient 

et les politiques publiques ont su rebondir en proposant un aménagement territorial pour 

reconnecter le sujet de l’alimentation et du territoire. Des initiatives fleurissent pour relocaliser 

l’alimentation dans les campagnes ou faciliter son accès, comme avec les commerces itinérants, 

des politiques publiques en faveur des petits commerces et des formes collectives comme les 

restaurations collectives dans les écoles avec une réelle réflexion pour approvisionner ces 

établissements par des produits locaux et parfois biologiques (Vandenbroucke et Delfosse, 

2019).  

 

Le patrimoine alimentaire est également un sujet de développement local dans les territoires 

ruraux. En effet, cela renvoie à un héritage de son territoire mais également à son histoire 

(Bessière, 2012). Cette référence appelle à la fonction mémorielle qui est en lien avec 

l’attachement et l'appartenance au territoire. Le terme de patrimonialisation renvoie à une 

construction sociale et contribue notamment à la construction d’un territoire à connotation rural 

(Bessière, 2012). En Ariège, la patrimonialisation alimentaire est relativement faible. Une étude 

sur la vallée du Vicdessos dans le territoire du PETR d’Ariège a révélé qu’il existe aucune 

AOC/AOP ni de restaurants étoilés, alors que l’élevage et l'agriculture est « une spécificité 

culturelle et économique » (Fournier, Lepiller et Simonet, 2018). Le passé industriel est une des 

causes de ce manque de patrimonialisation alimentaire dans ce département et il semble aussi 

souffrir dans certaines vallées d’un manque de structuration avec l'insuffisance de produits, le 

problème d’approvisionnement et d'handicaps naturels pour l’agriculture (Fournier, Lepiller et 

Simonet, 2018).  

 

Pour faire le lien entre les jeunes, l’alimentation et le territoire, l’expérience de Metroloco est 

une initiative à mettre en avant. En effet, la création d’un restaurant-snack à Tarnos en 2019, 

montre l’alliance entre la valorisation des produits locaux et le pouvoir d’agir des jeunes. Un 

collectif de jeunes entrepreneurs réunis en Entreprise Coopérative Jeunesse (ECJ) à l’occasion 

de gérer un restaurant durant la saison d’été. Ce projet a émergé grâce à plusieurs structures sur 

le territoire et réunis par le Pôle Territorial de Coopération Economique (PTCE) Sud Aquitaine, 

avec le but premier d’apporter aux jeunes un revenu décent. Par ailleurs, ce projet co-construit 
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et transversal répond au besoin du territoire et donne l’occasion d’apporter une expérience 

professionnelle aux jeunes. D’autant plus, que cette entreprise propose une manière innovante 

de l’entrepreneuriat sous le prisme de l’économie sociale et solidaire. C’est également un 

exemple de « coopération territoriale » qui regroupe des acteurs de jeunesse et des 

professionnels en lien avec le projet. Les produits utilisés sont pour la plus grande partie locaux 

et biologiques et proposent aux jeunes de travailler en lien étroit avec les producteurs. Cette 

valorisation de l’alimentation locale est mise en avant et sensibilise également les jeunes 

entrepreneurs dans leur façon de gérer, appréhender et proposer des produits locaux aux 

consommateurs (Malphettes, 2022). 

 

1.4 Le zoom sur l’agriculture et l’alimentation sur le PETR et le département 

de l’Ariège 

 

La Surface Agricole Utile (SAU) totale de l’Ariège est de 254 100 ha (Chiffres clés de 

l’agriculture - département de l’Ariège, 2021) soit environ 2 265 exploitations (Agreste étude 

n°16 - Une agriculture d’élevage qui diversifie ses productions et leur valorisation, 2022). Le 

diagnostic alimentaire du PETR d’Ariège relève plusieurs tendances. Au niveau du foncier, la 

SAU est en diminution notamment dans les zones de montagne alors que celle-ci est en 

augmentation aux alentours de l’agglomération de Foix-Varilhes. Les zones de montagne sont 

utilisées notamment pour l’agriculture biologique. En Ariège, on recense une bonne dynamique 

autour de l’agriculture biologique, 25% des exploitations en 2020 (Agreste étude n°16 - Une 

agriculture d’élevage qui diversifie ses productions et leur valorisation, 2022). Les formes des 

exploitations changent, l’étude révèle que les moyennes et grandes exploitations du nord du 

département sont moins nombreuses. Le constat actuel est la présence d’exploitations plus 

petites avec des SAU réduites avec des exploitations plus jeunes et une féminisation du métier 

soit 31% des cheffes d’exploitations (Chiffres clés de l’agriculture - département de l’Ariège, 

2021). 

 

Le nombre d’installation des jeunes agriculteurs (jusqu’à 40 ans) sur le département est de 294 

entre 2015 et 2020, avec une moyenne d’âge de 30 ans. Nous pouvons noter que plus de la 

moitié soit 54% sont en hors cadre familial (Chiffres clés de l’agriculture – département de 

l’Ariège, 2021). Pour les études effectuées, les jeunes passent un baccalauréat professionnel 

(10%), un brevet professionnel agricole (5%), un brevet professionnel de responsable 

d’entreprise agricole (53%), un brevet de technicien agricole (7%), un brevet de technicien 
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supérieur (23%) ou des études d’ingénieur (7%). Nous pouvons constater que les jeunes 

installés sont le plus souvent porteurs d’un BPREA (cette formation est accessible au niveau 

bac et s’effectue en 1 an) ou un BTS (formation également au niveau bac qui se déroule 

généralement en 2 ans) (Chambre d’agriculture de l’Ariège, 2021). 

 

L’agriculture locale est majoritairement de l’élevage, ce qui reste stable depuis 20 ans. La 

production est tournée vers l’élevage ovin et bovin avec une nette progression de l’élevage 

caprin et la disparition de l’élevage porcin. La production de lait est ancrée dans le territoire 

même si le prix de ce produit a fortement chuté. Pour contourner la problématique du prix, la 

production de lait de brebis et de chèvre est très souvent en label biologique (Portrait - 

agriculture et alimentaire du PETR de l’Ariège, 2021). 

 

Au niveau départemental, le constat est relativement similaire avec une grande proportion 

d’exploitation sur les bovins viandes (33%). Les autres herbivores représentent 25% et les 

grandes cultures 20%. Les bovins laits et mixtes, les granivores, le maraîchage et l’arboriculture 

n’atteignent pas 10% (Chiffres clés de l’agriculture - département de l’Ariège, 2021). La 

production végétale du département est représentée par peu de variétés de céréales. En 

revanche, le maraichage a augmenté avec l’apparition d’exploitations tournées sur la 

monoculture de légumineuses. La production viticole a augmenté et est souvent labellisée en 

agriculture biologique, de même pour les vergers peu nombreux sur le territoire. L’Ariège est 

impactée par l’arrivée de nouvelles exploitations sur les secteurs de montagne et de haute 

montagne depuis 2017 et reste à 77% des zones qui accueillent le plus souvent les jeunes 

agriculteurs et semblent suivre les productions historiques du département avec de l’élevage et 

de la production céréalière dans le nord du département. (Portrait - agriculture et alimentaire du 

PETR de l’Ariège, 2021). 
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Carte 2 : Carte des orientations technico-économiques principales 

des communes d’Ariège en 2020 – Agreste, 2022 

 

Carte des orientations technico-économiques principales des communes d’Ariège :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’agriculture ariégeoise est fortement influencée par une agriculture plus respectueuse de 

l’environnement et confirme une lente progression des pratiques agricoles dans ce territoire en 

préférant des exploitations à taille réduite, l’ouverture des productions avec l’augmentation des 

SAU en maraîchage. De plus, les pratiques écologiques et moins intensives sont 

particulièrement utilisées. Cette diversification est un élément important pour le système 

territorial alimentaire de l’Ariège (Portrait - agriculture et alimentaire du PETR de l’Ariège, 

2021). 
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2 Les concepts clés à mobiliser 
 

2.1  Le cadre théorique  

 

Dans ce contexte, nous allons nous intéresser plus précisément aux concepts utilisés pour la 

suite de ces recherches. Les éléments de cadrage sont les suivants : les jeunesses et plus 

précisément les jeunesses ressources, les jeunesses menaces et les jeunesses à protéger et les 

politiques publiques de jeunesse. Puis, nous passerons au concept de l’alimentation et les 

politiques publiques alimentaires, la notion de transition(s) et de participation citoyenne. 

 

2.1.1 Les jeunesses, les représentations et les politiques publiques  

 

Dans la littérature scientifique, le terme de « jeunesse » a été notamment travaillé par des 

sociologues qui à la suite de nombreux travaux proposent plutôt l’expression « des jeunesses » 

(Coquard, 2015). En effet, la jeunesse peut être considérée comme un nom polysémique en plus 

d’être une réalité sociale. De plus le terme de jeunesse est également souvent à connotation 

négative avec les synonymes suivants : candide, crédule, inexpérimenté, naïf et novice. 

 

De manière générale, la jeunesse est considérée comme un passage (Van de Velde, 2015 et 

Galland, 2022) mais également s’apparente à un âge (Roudet, 2012). Ce passage correspond à 

un moment de la vie entre adolescence découlant vers l’âge adulte. 

 

D’après Bernard Roudet, « la jeunesse est une période d’apprentissage des responsabilités, 

d’accès à l’indépendance matérielle et de construction identitaire de l'autonomie ». C’est un 

réel bouleversement qui se caractérise par l’expérimentation à devenir adulte. Ce passage est 

également nommé par les sociologues « la socialisation » (Galland, 2022). Ce processus est le 

fait d’apprendre en tant qu’individu à s’intégrer dans un environnement social. De plus, la 

société organise selon l'âge la place de ces jeunesses tantôt lycéens ou étudiants aux premières 

expériences professionnelles. Ce passage est marqué par des inégalités sociales notamment en 

ce qui concerne le niveau d’étude ou de qualification (Roudet, 2012).  

 

L’âge de la jeunesse est difficilement délimitable au vu de la complexité du processus, et surtout 

de l’allongement du processus (Galland, 2022). Néanmoins, la jeunesse peut être quantifiée et 

bornée entre 16 à 29 ans (Even et Coly, 2017). C’est le choix de bornage utilisé par ces auteurs 
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mais cela peut être différent selon les études menées. Cette classification correspond au passage 

où les adolescents ont plus d’autonomie vis-à-vis de leur famille et puis s’arrête le plus souvent 

à l'arrivée d’un premier enfant ou d’un mariage. Cette dernière peut s’avancer à 15 ans dans 

certaines études.  

 

D’après l’observatoire des territoires, le nombre de jeunes de 15-29 ans est de 11,7 millions en 

France Métropolitaine en 2018 alors qu’il s'élevait à 12 millions en 2006 (Insee, 2010). Une 

légère baisse est à constater et la répartition sur le territoire national est très inégalitaire. En 

effet, il existe une surreprésentation de cette catégorie, dans le nord de la France, le Bassin 

parisien, rennais et le long de la Loire par exemple. Le constat de cette étude démontre une forte 

affluence des jeunes de 15-29 ans autour de pôles d’activités économiques et urbanisés 

(L’observatoire des territoires, 2021). Dans les territoires ruraux, la tendance est plutôt au 

vieillissement de la population mais également à une répartition déséquilibrée. L’enquête 

interpelle car la catégorie d’âge de moins de 45 ans y est la plus faible du territoire français soit 

40,4% de la population totale (L’observatoire des territoires, 2021). Le massif Pyrénéen est 

notamment impacté par cette tendance.  

 

La jeunesse est vue par les politiques publiques sous différents primes, elle peut être considérée 

comme une « jeunesse ressource » qui peut être une ressource sociale (Vulbeau, 2001 et Loncle, 

2010). Elle a un rôle à jouer dans la société et son intégration apporte une certaine richesse au 

débat. De plus, elle représente un dynamisme et une volonté d’apporter sa pierre à l’édifice. Les 

jeunes peuvent être considérés comme l’avenir d’un territoire.  

 

Cependant, les politiques publiques se focalisent également sur les autres figures de la jeunesse, 

qui ne sont pas les plus glorieuses : la « jeunesse à protéger » et la « jeunesse menace » 

(Vulbeau, 2001 et Loncle, 2010). Ce concept de « jeunesse menace » s’oppose à la « jeunesse 

ressource ». En effet, les jeunes sont des menaces, ils sont en plein tâtonnement et sont 

tourmentés biologiquement et ne peuvent que l’être socialement (Vulbeau, 2001). Cette 

jeunesse se rebelle et remet en cause les valeurs de la société, donc elle est perçue comme 

délinquante. Elle peut être aussi nommée « jeunesse dangereuse » et souvent stigmatisée par 

les problèmes que les jeunes posent (Vulbeau, 2001). Pour le concept de « jeunesse à protéger », 

quant à lui, est une forme de cocon que les politiques publiques de jeunesse mettent en place, 

le principe est d’apporter de l’aide à une catégorie de personnes qui ne peut le faire par eux-
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mêmes (Vulbeau, 2001). L’objectif est de proposer des dispositifs spécifiques et des droits 

renforcés (Loncle, 2010).  

 

Dans de nombreux pays dans le monde, la jeunesse est prise en compte en ce qui concerne les 

discours et décrite comme l’avenir de la société, néanmoins dans les faits les politiques 

publiques de jeunesse semblent peu « ambitieuses et faiblement financées » (Loncle, 2020). 

Seuls, les pays scandinaves se distinguent en ce qui concerne ces politiques. Au niveau français, 

leur développement que ce soit à l’échelle nationale ou plutôt territoriale paraît assez peu 

efficace (Loncle, 2020).  

 

Le constat en matière de politiques publiques de jeunesse montre une dégradation de celles-ci. 

Auparavant, et avec les politiques de décentralisation les politiques publiques de jeunesse 

bénéficiaient tout de même de quelques programmes dans le but de « donner une certaine 

envergure à ces politiques, notamment du point de vue de leur développement dans les 

territoires » (Loncle, 2020). Comme avec certains programmes tels le « fond d’expérimentation 

jeunesse de 2009 » et le « projet d’investissement d’avenir en faveur de la jeunesse de 2015 » 

(Loncle, 2020). 

 

Par ailleurs, la question de la transversalité en matière de politiques publiques de jeunesse est 

notable. Ces politiques ne peuvent pas se réduire à sa population du fait qu’elle se trouve être 

hétérogène et à multiples problématiques, ce qui confirme également la nécessité d’avoir des 

politiques sorties du schéma sectoriel. Le « projet innovant pour la jeunesse » est un moyen 

d’accéder à cette transversalité pourtant si peu utilisée dans le secteur de la jeunesse malgré 

quelques territoires (Loncle, 2020).  

 

Les politiques publiques de jeunesse sont confrontées aux inégalités de territoire comme le 

souligne l’autrice. En effet, ces actions tournées vers les jeunes sont disséminées aléatoirement 

sur le territoire français, ce sont quelques territoires qui ont le souhait d’investir dans l’avenir 

avec la construction de politiques « cohérentes, bien financées et avec une perspective 

intersectorielle » (Loncle, 2020). Les communes rurales et rurbaines rencontrent des difficultés 

à mettre concrètement des politiques cohérentes pour les jeunes (Loncle, 2020).  

 

Depuis la loi sur la Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) de 2017 

(Loncle, 2020) la région est nommée cheffe de file en ce qui concerne les politiques publiques 
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juvéniles des collectivités locales, avec cette ambition de coordonner les initiatives libres et 

désorganisées voir même concurrentielles des actions pour la jeunesse dans ce millefeuille 

administratif (Loncle, 2020). En outre, une réelle réflexion de certaines institutions locales est 

élaborée pour inclure les jeunes dans ces politiques. Le fait de co-construire avec les personnes 

impactées est une façon de les intégrer et comprendre leurs besoins et leurs freins. Cependant, 

si la volonté est souvent affichée sur le papier dans les faits, cela est peu utilisé, faute de savoirs 

ou de savoir-faire. Peu de projets co-construits ont l’opportunité de faire évoluer les politiques 

publiques de jeunesse et cela remet en compte les processus de décision pour inclure 

pérennement les jeunes dans ces actions (Loncle, 2020).  

 

2.1.2 L’alimentation et les politiques publiques 

 

L’alimentation se définit comme « la nourriture et la boisson destinée aux humains, dans leur 

dimension tant matérielle que symbolique » (Géoconfluence, 2021). En effet, l’alimentation 

joue un rôle nourricier pour les êtres humains mais également comme marqueur culturel.  

 

Dans la sociologie de l’alimentation, Jean-Pierre Poulain souligne que l’homme se nourrit 

d’aliments qui sont « des produits naturels culturellement construits et valorisés, transformés et 

consommés dans le respect d’un protocole d’usage fortement socialisé » (Poulain, 2013). Ainsi, 

l’alimentation n’est pas juste l’acte de se nourrir pour combler un besoin biologique mais une 

« fonction structurante de l’organisation sociale d’un groupe humain » (Poulain, 2013).  

 

L’alimentation est également fortement rattachée à l’agriculture, or cette dernière a été victime 

de mutations qui ont distendu le lien entre le champ et l’assiette. L’alimentation et l’agriculture 

s’industrialisent, se mondialisent et traversent diverses crises sanitaires, économiques, sociales 

et environnementales. Celles-ci remettent en question les manières de produire et de 

consommer et ainsi démontrent la fragilité du système alimentaire actuel. 

 

D’après le rapport sur le comportement alimentaire de l’INRA en 2010, celui-ci dénonce la 

présence de plus en plus de lipides dans l’alimentation et déplore une offre alimentaire en 

corrélation avec le mode de vie en mutation (produits industriels, influence du marketing, 

diminution du temps passé en cuisine et manque d’activité physique). Ces éléments entraînent 

des conséquences graves sur les individus comme l’apparition de maladies telles que l’obésité 
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mais aussi des maladies chroniques : diabète, hypertension artérielle, maladies cardio-

vasculaires avec des conséquences psychologiques (Etiévant et al, 2018). 

 

Dès les années 2000, la constitution de politiques publiques alimentaires est lancée notamment 

avec l’émergence d’une politique de santé publique et d’alimentation. En premier lieu les 

Programmes Nationaux Nutrition Santé (PNNS) qui seront déclinés au fil des années en 

différentes missions. A la fin des Etats généraux de l’alimentation, le PNNS 1 (2001-2006) est 

né et lutte contre l’obésité enfantine et le surpoids, par l’amélioration des pratiques alimentaires 

et des apports nutritionnels, l’incitation à la pratique d’activité physique et la lutte contre les 

pathologies nutritionnelles (Carotti et al – éducation alimentaire de la jeunesse, 2018). Les 

programmes suivants incitent particulièrement avec l’objectif de mettre en œuvre « une 

politique nutritionnelle de santé publique avec un système de surveillance nutritionnelle » 

(Carotti et al – éducation alimentaire de la jeunesse, 2018). Les différentes initiatives amènent 

de plus en plus sur le devant de la scène les inégalités sociales de santé en lien avec 

l’alimentation. Par ailleurs, ces programmes mettent en place des leviers pour reterritorialiser 

ces démarches au niveau local avec la prise en compte des acteurs locaux et l’accompagnement 

des politiques publiques alimentaires dans les territoires. 

 

En 2010, l’articulation entre le Programme National Nutrition Santé (PNNS) et le Programme 

National pour l’Alimentation (PNA) se complète grâce à la loi de Modernisation de 

l’Agriculture (Légifrance, 2010) qui a la volonté de mettre en œuvre une politique publique de 

l’alimentation au sein du PNA. L’objectif de ce premier programme interministériel (2010-

2013) repose sur le « bien manger, c’est l’affaire de tous » avec un volet concernant les plus 

jeunes pour promouvoir l’éducation alimentaire dès le plus jeune âge (Carotti et al – éducation 

alimentaire de la jeunesse, 2018). Le deuxième PNA (2014-2017) se veut plus précis et efficace 

en se focalisant sur des axes stratégiques notamment l’axe de l’éducation alimentaire de la 

jeunesse, afin de proposer des bonnes habitudes d’alimentation et de sensibiliser à la thématique 

des repas ainsi que la promotion des métiers liés à l’alimentation (Carotti et al – éducation 

alimentaire de la jeunesse, 2018).  Pour terminer, le dernier PNA (2019-2023) se centre sur trois 

axes : justice sociale, lutte contre le gaspillage alimentaire et l’éducation alimentaire avec 

comme levier les PAT et la restauration collective (Programme National pour l’alimentation - 

Territoires en action 2019-2023, 2019). 
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Malgré les différents programmes alimentaires pour les jeunes impulsés par les différents 

ministères, aujourd’hui, il existe peu d’informations sur les pratiques alimentaires des jeunes et 

encore moins sur les jeunes ruraux. Le SDJES, le PETR et l’association Kpsens déplorent ce 

manque d’éléments et de compréhension en ce qui concerne les jeunes ruraux. Pour avancer 

dans les politiques publiques alimentaires, il est nécessaire de connaître et comprendre les 

besoins, les envies et les freins de cette catégorie d’âge. Par ailleurs, les 3 structures ont un 

regard différent, la mise en place d’actions cohérentes doit se réfléchir de façon systémique 

suivant les compétences de ces acteurs et des initiatives mises en place sur le territoire.  

 

Les jeunes sont une catégorie de population peu présente sur le territoire, le département de 

l’Ariège n’échappe pas à la règle et la participation des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires est peu visible. Cependant, cette logique partenariale est l’occasion d’avancer dans 

une logique de politiques transversales en réunissant des structures dans le développement 

territorial.  

2.1.3 Les transitions vers la transition agroécologique et alimentaire 

 

La transition se caractérise « par un passage d’un état à un autre » (Géoconfluence, 2021), en 

effet, c’est un processus de transformation au cours duquel le système se recompose pour 

proposer un système plus durable. Son évolution est caractérisée comme étant à la fois 

progressive et profonde. C’est également un processus assez complexe car il englobe le système 

dans son entièreté en prenant en compte les acteurs, la population civile et à des échelles 

différentes.  

 

Ce concept est utilisé dans différents domaines et connu pour la transition écologique. Ce terme 

utilisé de matière assez flou a été diffusé avec brio par un professeur de permaculture anglais 

du nom de Rob Hopkings qui a su le populariser et l’institutionnaliser depuis les années 2000. 

En 2004, Rob Hopkings prend conscience dans un contexte de changement climatique du pic 

pétrolier et lance le mouvement des villes en transition (Oudot et De l’Estoile, 2020). Cette 

initiative prend de l’ampleur et se diffuse dans les différentes villes d’Irlande et d’Angleterre 

avec même la création d’une méthodologie. En effet, ce travail de conceptualisation et de 

redéfinition du terme de transition écologique permit l’appropriation et la diffusion de cette 

notion (Oudot et De l’Estoile, 2020). 
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Le contexte agricole est également touché par la transition, car il est nécessaire d’apporter de 

nouvelles techniques en ce qui concerne la manière de produire basée sur la production de masse 

et les énergies non renouvelables. Le terme de transition agroécologique commence à 

réellement émerger dans les années 70, et est diffusé par des universitaires notamment aux 

Etats-Unis et en Amérique Latine. Des auteurs comme Miguel A. Altieri et Stephen Gliessman 

sont les pères fondateurs de ce concept (Claveirole, 2016). En outre, l’agroécologie est un 

changement de paradigme entre une agriculture de masse et une agriculture plus durable avec 

des techniques écologiques afin de faciliter la reproduction des ressources naturelles. Le 

système agricole n’est pas le seul touché mais c’est l’ensemble des systèmes alimentaires qui 

est repensé pour qu’il devienne plus durable (Claveirole, 2016). 

D’après l’autrice Cécile Claveirole, l’agroécologie dispose d’une dimension territoriale, locale, 

systématique et d’un ensemble d’interactions entre les acteurs d’exploitations agricoles, des 

filières et des ressources naturelles.  

 

2.1.4 La participation citoyenne  

 

La participation citoyenne se définit par « un processus par lequel la population participe 

activement à la définition des questions qui la préoccupent, à la prise de décision concernant 

les facteurs qui affectent leur vie, à la formulation et à la mise en œuvre des politiques, à la 

planification, au développement et à la prestation de services et à la prise de mesures visant à 

réaliser des changements » (OMS, 2002 ; Bouchard-Bastien, 2023). Cela amène la société 

civile à s’impliquer dans les affaires publiques. Cette méthode influence positivement la 

démocratie, en effet les citoyens prennent place dans le processus décisionnel, encouragent 

leurs compétences, leurs vertus civiques et renforcent la légitimité des décisions (Michels, 

2011).  Bien qu’inscrite dans le droit français depuis les années 80, la participation citoyenne 

n’est pas toujours évidente pour les jeunes publics. En effet, il existe un véritable paradoxe entre 

la volonté de l’Etat à promouvoir l’engagement et la réalité de la participation citoyenne des 

jeunes. Le constat actuel montre un décalage entre la sphère politique et la jeunesse (Banque 

des Territoires, 2021). En effet, les jeunes votent moins que leurs ainés (Loncle, 2013). De ce 

fait, l'enjeu est de pouvoir inciter et mobiliser les jeunes à la participation citoyenne. 

 

La littérature scientifique fait état de divers dispositifs publics de mobilisation à l’engagement 

des jeunes par exemple le soutien des initiatives individuelles, collectives ou la mise en place 

de démarches participatives comme les conseils de jeunes. (Institut National de la Jeunesse et 
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de l’Education Populaire (INJEP), 2010). Ces programmes sont déployés sur l’ensemble du 

territoire et pilotés par l’Etat ou les collectivités territoriales. Cependant, ces instruments 

comportent des limites : d’être parfois trop stigmatisants, de faible envergure et très inégaux 

dans leur mise en œuvre territoriale (Loncle, 2013). 

 

2.2 La problématisation et les hypothèses 

 

La revue de littérature effectuée précédemment nous informe sur divers points. Les jeunesses 

ariégeoises montrent des caractéristiques liées à leur environnement de vie et semblent, dans 

un sens, différentes des jeunesses urbaines. Cependant, nous constatons que la jeunesse peut 

être dans les deux cas une réelle ressource pour le territoire. L’étude de Sarah Tellier confirme 

que les jeunesses en Ariège sont prêtes à s’engager pour leur territoire et certains individus se 

projettent dans des métiers en lien avec ce dernier. 

 

Du côté de l’alimentation, les pratiques des jeunes sont assez floues et peu de ressources nous 

permettent de comprendre leurs comportements. De plus, les politiques publiques alimentaires 

ne prennent pas encore en compte la parole des jeunes, comme si le lien entre jeunesse et 

politiques publiques autour de l’alimentation semble ne s’être jamais effectué. Par ailleurs, les 

jeunes sont également frileux en ce qui concerne les politiques.  

 

Donc, il est primordial de créer ce lien entre les jeunes du PETR d’Ariège et les politiques 

publiques alimentaires de ce territoire. Cette démarche souhaite inclure la jeunesse et explorer 

la richesse que cette catégorie de population peut apporter au territoire et sa transition au niveau 

agricole et alimentaire. Pour ce faire, ce travail de recherche a l’ambition d’apporter des 

éléments de compréhension autour de la jeunesse et de l’alimentation et l’agriculture en 

répondant à la problématique suivante :  

 

« En quoi mobiliser et intégrer la parole des jeunes de 20 à 30 ans dans les politiques 

publiques alimentaires peut-elle être bénéfique à l’enrichissement d’une transition 

agroécologique et alimentaire sur le territoire du PETR de l'Ariège ? » 

 

Pour répondre à cette problématique, plusieurs hypothèses sont posées :  
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Hypothèse n°1 : La parole des jeunes dans les politiques publiques alimentaires est 

indispensable, car la jeunesse est une ressource sur le territoire.  

 

Cette jeune génération est le futur du territoire, elle souhaite s’engager et s’exprimer sur les 

enjeux alimentaires. Les jeunes sont concernés par cet avenir dans lequel ils se projettent. Ils 

en constituent des acteurs territoriaux d’aujourd’hui, ils sont également impactés et parfois 

chargés de la mise en œuvre des politiques publiques qui les concernent directement. L’idée de 

les associer aujourd’hui est une garantie d’une meilleure efficience des politiques publiques 

alimentaires de demain. 

 

Hypothèse n°2 : La prise en compte de la parole des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires peut ouvrir un dialogue entre les jeunes et les institutions qui n’existe pas 

actuellement. 

 

La prise en compte de la parole des jeunes permettra d’ouvrir un dialogue entre eux. L’objectif 

des institutions est de donner une réelle place à cette catégorie d’individus. De plus, les jeunes 

ont une représentation négative du pouvoir, la création d’un climat de confiance peut permettre 

de retisser les liens entre citoyens et décideurs. Face aux crises démocratiques, il est important 

de combler le fossé entre jeunes et institutions car le collectif permet de mieux l’affronter. 

 

Hypothèse n°3 : La jeune génération est en avance sur les questions de transition 

agroécologique et alimentaire, tant dans sa manière de penser que dans sa manière d’agir dans 

son environnement. Cependant, les politiques publiques actuelles ne proposent pas de cadre 

scolaire et d’emploi qui répondent aux besoins et aux demandes de ces jeunesses pour traiter 

l’essentielle transition, d’autant plus que celle-ci implique un changement profond de 

paradigme à plusieurs échelles.  

 

La mobilisation des jeunes dans les politiques publiques alimentaires peut permettre d’éclairer 

les décideurs sur les évolutions en cours, car les jeunes veulent exprimer de nouvelles envies et 

façons de faire. Les institutions chargées d’établir cette transition doivent tirer parti de ces 

capacités d’innovation de ces jeunesses pour relever le défi. 
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Carte 3  : Carte du périmètre du PETR d’Ariège. Réalisée par Aurore Chiron – Delbecq, 2023 

3 La méthodologie 
 

Pour répondre à la problématique précédemment énoncée, nous allons nous intéresser à la 

méthodologie utilisée pour ce faire. Celle-ci, présente dans un premier temps le terrain de 

recherche et la structure d’accueil. Puis, dans un deuxième temps, nous passerons aux matériaux 

et pour terminer à la méthodologie.  

Le stage effectué se déroule entre le 13 mars et le 13 septembre 2023, c’est l’association Kpsens 

qui se trouve dans le périmètre du PETR qui m’accueille tout le long de cette étude.  

 

3.1 Le terrain de recherche et la structure d’accueil : Kpsens 

 

Le terrain sélectionné pour l’étude sur la jeunesse et l’alimentation / l’agriculture est le 

périmètre du PETR d’Ariège, en effet, celui-ci n’est pas à l’échelle départementale car le Parc 

Naturel Régional (PNR) des Pyrénées Ariégeoises possède également une politique en ce qui 

concerne la CC. Couserans Pyrénées notamment en matière d’alimentation. Il concentre 6 

communautés de communes : CC. Arize Lèze, CC. Portes Ariège Pyrénées, CC. Pays de 

Mirepoix, CC. Pays d’Olmes, CC. Pays de Tarascon et CC. Haute-Ariège et une Communauté 

d’Agglomération : CA. Foix-Varilhes. 

 

Carte du périmètre du PETR de l’Ariège : 
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Ce périmètre est de 3 251 km² et représente 233 communes. L’INSEE recense 123 285 habitants 

en 2019 avec une croissance démographique stable (Observatoire des territoires, 2019). C’est 

également, le périmètre du PAT du PETR d’Ariège. En ce qui concerne, la population des 15-

29 ans, ce périmètre recense 17 260 jeunes en 2019 (Observatoire des territoires, 2019). 

Ce périmètre est pertinent car les politiques publiques alimentaires du PETR englobent ce 

territoire au vu du PAT mis en place en 2015. De plus, une grande majorité des jeunes se trouve 

être sur ce périmètre.  

 

L'association Kpsens est située sur la commune d’Ornolac-Ussat-les-Bains dans la communauté 

de communes du Pays de Tarascon en Ariège dans la région Occitanie. Ornolac-Ussat-les-Bains 

est une commune rurale au sud-est de Tarascon-sur-Ariège. Kpsens est une association de la loi 

1901, créée en 2013. Elle fonctionne grâce à 7 personnes (employés, volontaires du service 

civique et bénévoles). 

 

 Elle a 3 missions principales :  

• Contribuer à favoriser la participation active pour un vivre ensemble harmonieux 

• Accompagner les structures dans une démarche solidaire en se recentrant sur 

l’épanouissement de l’humain 

• Promouvoir un mode de vie valorisant l'environnement, les solutions viables et durables 

pour notre société à travers la sensibilisation, l’information, la formation et 

l’accessibilité de la culture en zone rurale 

 

Et 5 champs d’action :  

• L’accompagnement de projets (formation, facilitation et ateliers) 

• L’animation à l’éducation à l’environnement et au développement durable  

• L’organisation d’évènements culturels  

• L’animation de réseaux solidaires 

• Et de soin à la nature   

 

L’association Kpsens partage le vallon d’Aïga avec une société coopérative d’intérêt collectif 

(SCIC), Kpcentre qui regroupe environ 60 associés, la structure Kpcentre gère un centre 

d’accueil, ainsi que l’organisation d’évènements et l’accueil d’activités économiques.  

L’association Kpsens fonctionne avec les membres du cercle d'orientation et les membres du 

cercle de pilotage. Le cercle d’orientation (l’assemblée générale) sont des membres qui 
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contribuent à l’année et élisent le cercle de pilotage. Ce dernier est le conseil d'administration 

de l’association. Pour la prise de décision, Kpsens a retenu le « processus de décision par avis » 

qui est une méthode de décision qui permet à chacun de donner leur avis dans l’association. 

Pour la prise de décision, celle-ci se fait avec le consentement de la personne en charge du sujet. 

 

3.2 La méthode et l’échantillonnage  

 

Afin de recueillir les éléments de compréhensions, nous nous sommes penchés sur plusieurs 

populations d’enquêtées.  

 

Dans premier temps, durant les entretiens exploratoires, nous avons rencontré et interrogé des 

individus sur le territoire du PETR d’Ariège, avec des établissements scolaires que ce soit le 

Lycée Agricole et le CFPPA de Pamiers et la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de Foix. 

Puis, nous avons échangé avec une jeune agricultrice en installation sur le vallon d’Aïga, un 

responsable d’association d’aide alimentaire, un enseignant chercheur et des jeunes du PAAJIP 

de Foix durant la semaine Jeunes et Climat.  

 

Dans un deuxième temps, nous nous sommes concentrés sur les acteurs en lien avec la jeunesse 

et l’alimentation sur le territoire du PETR d’Ariège.  

 

Dans un troisième temps, nous avons abordé notre public cible : des jeunes ariégeois qui ont 

entre 20 et 30 ans, plutôt « des étudiants, des jeunes en reconversion professionnelle ou des 

jeunes agriculteurs », sensibilisés aux questions agricoles et alimentaires. Nombreux d’entre 

eux sont plus décidés dans leurs parcours professionnels, notamment les individus en 

reconversion et ceux qui sont déjà installés sur leur exploitation. Souvent ce sont des individus 

plus âgés et mobiles, donc ils sont “acheteurs” et “consommateurs” avec un vrai pouvoir de 

décisions sur l’achat de leurs denrées alimentaires.  

 

Les entretiens exploratoires (population n°1) : Cet outil a été mis en place au début de 

l’étude, afin de recueillir des données qualitatives en ce qui concerne le choix d’orientations 

vers les métiers agricoles et alimentaires. Ces entretiens ont été semi-directifs, réalisés en 

présentiel ou par téléphone entre mars et avril 2023. Ils ont concerné 5 personnes : une jeune 

maraichère, une association d’aide alimentaire, un professeur, un responsable d’unité 

pédagogique et un enseignant chercheur. 
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Le stand participatif (population n°2) : Ce stand a été mis en place pour rencontrer des jeunes 

durant la semaine Jeunes et Climat au mois d’avril 2023. Cet événement nous a permis de 

récolter des informations qualitatives concernant les jeunes et leur alimentation. Nous avons 

obtenu une trentaine de réponses.  

 

L’atelier participatif (population n°3) : Cet atelier a vocation à libérer la parole des jeunes 

autour des enjeux alimentaires de territoire, il s’est déroulé en mai 2023 auprès d’une dizaine 

de jeunes de CFPPA de Pamiers (2nd année - élevage / grande culture). Les informations 

récoltées sont qualitatives et sont plus liées aux enjeux alimentaires du territoire du PETR de 

l’Ariège.  

 

Les entretiens semi-directifs pour les acteurs (population n°4) : Ces entretiens (annexe 1) 

ont pour objectif de connaître l’avis des acteurs de territoire dans le domaine de la jeunesse et 

de l’alimentation / l’agricole. Les sujets abordés dans l’entretien sont autour de la jeunesse 

(définition, représentation, mobilisation dans les politiques publiques et les institutions), des 

pratiques alimentaires des jeunes et des instances d’expression autour de l’alimentation et de 

l’agriculture (leurs représentations des habitudes alimentaires des jeunes, les instances 

d’expression et les apports et l’implication des jeunes), de la transition agroécologique et 

alimentaire (définition, nouvelles pensées et pratiques, l’intérêt et la mobilisation des jeunes 

pour l’agroécologie) et pour finir de la participation citoyenne (mise en place de ces méthodes 

dans leurs structures, les apports, les avantages et les inconvénients). L’échantillon est de 19 

acteurs et permet de recueillir des données qualitatives. Les entretiens se sont déroulés entre 

juin et juillet 2023. 
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Carte des acteurs interrogés par domaine : 

 

Carte 4 : Carte des acteurs interrogés par domaine. Réalisée par Aurore Chiron – Delbecq, 2023 

 

Nous pouvons constater 4 types d’acteurs interrogés pour l’étude, les acteurs seulement ciblés 

pour leurs compétences liées à la jeunesse. Puis les acteurs ciblés pour leurs compétences liées 

à l’alimentaire / l’agricole. Puis, nous avons également sélectionné des acteurs à double 

casquette entre les deux domaines. Pour terminer, un acteur possède des compétences diverses 

entre la jeunesse et l’alimentation ainsi que la participation citoyenne et la transition écologique. 

 

Les entretiens semi-directifs pour les jeunes (population n°5) : Ces entretiens (annexe 2) 

sont mis en place pour permettre aux jeunes de s’exprimer autour de l’avis et l’intérêt pour 

l’agriculture et l’alimentation, sur leurs pratiques alimentaires, les politiques publiques de 

territoire et alimentaires et la transition agroécologique et alimentaire. Ils sont sélectionnés dans 

le public cible rencontré. Ils permettront de recenser des éléments qualitatifs. L’échantillon est 

composé de 10 individus avec des profils différents avec des critères spécifiques :  

- L’âge : entre 20 et 30 ans 

- Le sexe  

- La sensibilisation à l’agricole ou l’alimentaire / métier  
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Carte 5 : Carte des jeunes interrogés par tranche d’âge et par statut. Réalisée par Aurore Chiron – 

Delbecq, 2023 

- La formation initiale ou la reconversion professionnelle  

- Natif, néorural ou néoariégeois 

 

Carte des jeunes interrogés par tranche d’âge et par statut : 

 

 

 

 

Nous pouvons constater la multiplicité des profils sélectionnés pour l’étude. En effet, nous 

avons sélectionné 10 jeunes (5 garçons ; 5 filles) avec une moyenne d’âge de 25 ans. Les jeunes 

ont au minimum un bac et au maximum un bac+5. 5 sont en reconversion professionnelle dont 

une personne en cours. 3 sont issus de formation initiale.  

 

Nous avons aussi sélectionné des profils différents suivant leurs installations ou non sur le 

territoire. Nous déterminons 3 portraits :  

- Les natifs (les jeunes originaires d’Ariège) → 1 

- Les néoruraux (les jeunes venant s’installer en Ariège issus de la ville) → 4 

- Les néoariégeois (les jeunes venant s’installer en Ariège issus de la campagne) → 5 
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La moitié des jeunes interrogés dans ce travail sont déjà des individus originaires des territoires 

ruraux.  

 

L’atelier de co-construction pour l’atelier radio avec la participation de 3 jeunes 

agriculteurs (population n°6) : Cet atelier a pour but de co-construire une émission radio à 

l’image des jeunes intervenants. En effet, ils ont pu partager leurs ressentis en ce qui concerne 

le métier d’agriculteur avec les difficultés et les points positifs. Cette échange co-construit a 

permis une totale implication de ces jeunes du format de l’émission avec une présentation de 

portrait, d’un échange sur l’agriculture et l’alimentation sur le périmètre du PETR avec un 

spécialiste et une partie conclusion sous forme de jeu (cf émission radio sur Radiotransparence 

en septembre 2023) 

 

Le micro-trottoir sur l’alimentation locale avec 6 jeunes entre 20 et 30 ans (population 

n°7) : Cette rencontre a vocation d’approcher un nouveau public de jeunes pour connaître leur 

avis sur l’achat et la consommation de produits locaux en Ariège. 

 

Pour les différentes populations interrogées, nous privilégierons les méthodes qualitatives soit 

sous forme d’ateliers ou d’entretiens semi-directifs. La méthode quantitative n’est pas utilisée 

dans le cadre de mon étude car chaque population ne représente que peu d’individus pour que 

le traitement soit efficient. Les 29 entretiens ont été enregistrés avec l’accord de tous les 

participants et participantes et ont été retranscrits dans un tableau pour ressortir les éléments de 

réponses les plus intéressants vis-à-vis de notre problématique et de nos hypothèses présentées 

précédemment 

 

3.3 Les actions durant le stage  

 

Pour apporter plus de précisions, nous allons revenir sur les actions de stage effectuées qui ont 

servies pour la suite de la recherche.  

 

3.3.1 La formation-action sur la participation citoyenne des jeunes aux 

politiques publiques en Ariège  

 

Cette formation-action a pour but de réunir différents acteurs en lien avec la jeunesse et porteurs 

de démarches participatives sur le territoire de l’Ariège. Le contenu apporte une présentation 
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du concept de la participation citoyenne (consultation, concertation, co-construction et co-

décision) et l’analyse de la méthodologie. Pour renforcer les compétences liées à ces démarches, 

la démonstration d’outils innovants qui favorisent la participation de toute la population. Par la 

suite, un travail sur la posture qui permet la mise en place et l’accompagnement de ces 

démarches. Une partie sur le traitement des données et d’informations récoltées dans le cadre 

de la démarche participative et leur utilisation. Cette formation-action accompagne également 

les participants-acteurs à suivre leur projet de participation tout le long de l’apprentissage. 

 

Dans le cadre du stage, cette expérience est une base pour comprendre et utiliser les techniques 

de la participation citoyenne en direction des jeunes dans les politiques publiques. Elle a 

alimenté mon travail de réflexion sur la participation citoyenne et créé un réseau avec les acteurs 

locaux. En effet, plusieurs projets élaborés par la suite ont éclos avec cette formation.  

 

3.3.2 Le public cible  

 

Dans le cadre du stage, les actions sur le terrain ont permis de compléter et affiner certaines 

recherches de ce mémoire. Notamment pour la définition d’un public cible dès les premières 

semaines de stage. Ce ciblage de population a été construit à partir de critères qui permettent 

de préciser l’échantillon pour la suite des missions (l’atelier de participation et les entretiens).  

Les critères retenus sont : 

- L’âge : au début 15-30 ans et puis cela a évolué pour correspondre à 20-30 ans 

- L’échelle : le périmètre du PETR (sauf pour 3 jeunes à la suite des entretiens) 

- Sensibilisation à l’agriculture, l’alimentation et/ou à la jeunesse : en formation, en 

activité ou en association dans ces secteurs  

 

Ce ciblage a été complété par des entretiens exploratoires et notamment des personnes 

ressources afin de mieux comprendre ce public. Une grille d’entretien exploratoire a permis 

d’ouvrir une discussion avec les établissements scolaires en lien avec l’alimentation et/ou 

l’agriculture, une association d’aide alimentaire, une jeune active dans le domaine du 

maraîchage et un enseignant chercheur. 

 

Le stand participatif et les entretiens exploratoires complètent les recherches et affinent l’âge 

du public cible à 20-30 ans. En effet, le stand participatif en lien avec la semaine Jeunes et 

Climat a permis de rencontrer, d’échanger avec les jeunes du PAAJIP de Foix sur la thématique 
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de l’alimentation en Ariège. A la suite d’une trentaine de réponses, il s’est avéré que les jeunes 

de 15-19 ans sont peu sensibilisés sur la question de l’alimentation et de l’agriculture et ont 

également peu d’intérêt. D’autant plus, qu’ils sont certes consommateurs mais souvent ils ne 

sont pas acheteurs car ils vivent pour la plupart dans leur famille. Leurs alimentations 

ressemblent très souvent à celles de leur famille et sont peu « décideurs » de celles-ci.  Alors 

que les 20-30 ans, qui sont directement dans les secteurs de l’alimentation et de l’agriculture 

(en formation ou en activité) sont plus sensibilisés sur ces questions. Ce public est plus âgé et 

souvent mobile. Il est également « acheteur » et « consommateur » avec un vrai pouvoir de 

décision sur l’achat.  

 

3.3.3 Les acteurs de jeunesse et les acteurs alimentaires / agricoles (Annexe n° 

1, 2 et 3) 

 

Un travail de recherche a également été fait en ce qui concerne les acteurs en lien avec la 

jeunesse et en lien avec l’alimentaire et l’agricole. En effet, un listing de ces 2 secteurs a été 

réalisé sur le périmètre du PETR de l’Ariège afin d’affiner la liste des acteurs à interroger durant 

l’entretien. Un mapping des acteurs a été établi par la suite pour sélectionner de façon homogène 

des acteurs institutionnels et des acteurs associatifs dans les différents domaines. Puis, à la fin 

des entretiens, un schéma des acteurs a été créé pour appuyer les liens internes et externes entre 

la jeunesse et l’alimentation / l’agriculture dans le département de l’Ariège.  

 

3.3.4 L’atelier participatif sur les enjeux alimentaires du PETR de l’Ariège  

 

Un atelier participatif sur les enjeux alimentaires a été organisé avec les BP REA 2nd année 

(élevage et grandes cultures) au CFPPA de Pamiers. Cet atelier avait pour but de présenter la 

structure du PETR de l’Ariège à cette classe, mais également de les sensibiliser aux enjeux 

alimentaires du PETR de l’Ariège. A la suite, un moment d’échange a pu être mis en place sur 

la thématique alimentation et pour finir la communication sur le CLA et sur le projet d’émission 

radio.  

 

Ce type de format permet de présenter et communiquer sur la structure du PETR de l’Ariège 

aux futurs agriculteurs. C’est un public demandeur d’informations et souhaite s’exprimer sur 

ces enjeux, ce qui conforte également le choix de cibler dans un premier temps les jeunes 

sensibilisés à ces thématiques. 
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3.3.5 L’atelier de co-construction et l’émission radio  

 

Pour terminer sur ces actions et concrétiser les démarches misent en place durant le stage, 

l’élaboration et l’animation d’un atelier de co-construction d’une émission radio a été créée. A 

l’origine, cette phase d’expression des jeunes devait se présenter sous forme d’un court-métrage 

mais le projet a évolué pour donner une nouvelle tournure. C’est-à-dire, la création d’une 

émission radio co-construite avec 3 jeunes agriculteurs avec la participation d’un animateur du 

PAAJIP de Foix. Ce projet a pour but de laisser la place aux jeunes de s’exprimer sur ces 

thématiques et de l’organisation de ce format. Nous avons décidé de parler de leurs portraits 

d’agriculteurs, de pourquoi ils ont voulu s’installer et leurs cheminements vers cette installation, 

les difficultés et les aisances dans ce travail. Par la suite, un échange sur leurs visions de 

l’agriculture en tant que jeunes, les politiques publiques sur l’alimentation et les leviers et les 

problématiques rencontrées avec Sébastien Blazy. Pour conclure cette émission, chacun a 

échangé sur leurs envies, leurs difficultés et leurs motivations concernant leurs projets. Cette 

rencontre et cette co-construction ont permis de créer un noyau de jeunes motivés et qui 

souhaitent se mobiliser et s’exprimer sur les enjeux de l’alimentation. Une vraie dynamique 

s’est révélée à la suite de ces deux rencontres. 

 

Ces différentes phases s’unissent avec une dernière action qui est un micro-trottoir pour 

interroger les jeunes de 20 à 30 ans qui ne sont pas sensibilisés sur les questions de 

l’alimentation et de l’agriculture pour connaître leurs avis sur la consommation locale en 

Ariège. Les différents échanges exposent une réelle conscience des participants sur 

l’alimentation et leurs désirs de consommer localement et les raisons de ce geste. Ce point 

amène l’idée d’ouvrir le public cible à plus de jeunes et de proposer une sensibilisation précise 

pour atteindre des jeunesses en dehors du circuit formation et activité agricole.  

 

Ces différentes phases (co-construction, émission radio et micro-trottoir) ont été filmées pour 

retracer les différents points et apporter des éléments de compréhension sur la libre expression 

des jeunes. Ce court-métrage a pour objectif de sensibiliser les jeunes à la co-construction et 

aussi donner envie de s’exprimer sur ces sujets. In fine, cela peut servir d’outil de 

communication et montrer des actions concrètes aux publics jeunes.  
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3.4 Les outils  

 

Tableau des types d’outil et d’échantillons :  

Types d’outil Echantillons 

Entretien exploratoire 

(action durant le stage) 

5 individus (population n°1) 

Stand participatif 

(action durant le stage) 

30 jeunes volontaires durant 

la semaine Jeunes et Climat 

au PAAJIP (population n°2) 

Atelier participatif 

(action durant le stage) 

10 élèves de BPREA 2nd 

année (population n°3) 

Entretien semi-directif avec 

les acteurs 

19 acteurs (10 autour de la 

jeunesse et 9 autour de 

l’alimentation / l’agriculture) 

(population n°4) 

Entretien semi-directif avec 

les jeunes 

10 jeunes sensibilisés aux 

thématiques agricoles et 

alimentaires entre 20 et 30 

ans (population n°5) 

Atelier de co-construction 

pour l’atelier radio et 

l’émission radio 

(action durant le stage) 

3 jeunes agriculteurs entre 

20 et 30 ans (population n°6) 

Micro-trottoir sur 

l’alimentation locale 

(action durant le stage) 

6 jeunes entre 20 et 30 ans 

(population n°7) 

Figure 2 : Tableau des types d’outil et d’échantillons. Réalisée par Aurore Chiron-Delbecq (2023) 

 

Grâce à ces différents outils présentés, nous pouvons recueillir des éléments de compréhension 

sur le terrain mais également confirmer ou infirmer les hypothèses établies.  
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3.5 Les indicateurs  

 

Tableaux de présentation du cadre d’analyse, des hypothèses et des indicateurs :  

Cadre d’analyse Hypothèse n°1 Indicateurs 

 

 

 

Jeunesse ; pratiques 

alimentaires ; jeunesses 

ressources, menaces et à 

protéger 

 

 

 

La parole des jeunes dans les 

politiques publiques 

alimentaires est 

indispensable, car la 

jeunesse est une ressource 

sur le territoire 

Jeunesse 

Intérêt et orientation sur les 

sujets agricoles et 

alimentaires  

Pratiques alimentaires 

Jeunesse ressource 

Mobilisation et engagement 

Intégration de la parole des 

jeunes 

 

Cadre d’analyse Hypothèse n°2 Indicateurs 

 

 

 

 

 

 

Politiques publiques de 

territoire ; politiques 

publiques alimentaires ; 

participation citoyenne 

 

 

 

 

 

La prise en compte de la 

parole des jeunes dans les 

politiques publiques 

alimentaires peut ouvrir un 

dialogue entre les jeunes et 

les institutions qui n’existe 

pas actuellement  

Distance des jeunes face aux 

institutions 

Implication et volonté 

disparate des institutions 

Absence de la parole des 

jeunes dans les politiques 

publiques alimentaires 

Instance d’expression 

alimentaire 

Climat de confiance et 

dialogue 

L’implication et les actions 

du PETR 

Transversalité 

Utilisation des méthodes 

participatives 

 

Cadre d’analyse Hypothèse n°3 Indicateurs 

 

 

Transition(s) ; Transition 

agroécologique et 

alimentaire 

 

 

La jeune génération est en 

avance sur les questions de 

transition agroécologique 

et alimentaire, tant dans sa 

manière de penser que dans 

sa manière d’agir dans son 

environnement 

 

Agroécologie 

Les jeunes porteurs de 

nouvelles pensées, d’envies 

et de pratiques 

Les outils pour les jeunesses 

Perception de l’avenir 

 

Figure 3 : Tableaux de présentation du cadre d’analyse, des hypothèses et des indicateurs. Réalisée par Aurore Chiron-

Delbecq (2023) 

 

Les indicateurs précédents sont des éléments de réponses en ce qui concerne la problématique. 

A la suite de cette partie, tous ces indicateurs sont analysés pour déterminer les résultats. 
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4 Les jeunes entre la ressource, l’engagement et la transition 

agroécologique et alimentaire  
 

A la suite de la méthodologie, de la présentation des outils et des indicateurs utilisés pour 

répondre à la problématique, la partie de l’analyse a vocation d'apporter des éléments de 

compréhension grâce aux entretiens semi-directifs des acteurs du secteur jeunesse ou 

alimentaires / agricoles et les entretiens semi-directifs des jeunes et plus précisément le public 

cible définie en début de stage. Elle associe les 2 grilles d’entretien pour présenter le côté 

institutionnel et associatif et les jeunes. Cette procédure est essentielle pour plus de 

transversalité entre les différentes réponses. Ces informations sont également étoffées par les 

différents outils utilisés durant le stage : le stand et les ateliers participatifs, les entretiens 

exploratoires et le micro-trottoir. Ces références en dehors des entretiens sont notées pour plus 

de précision au cours de l’analyse. 

 

4.1 Hypothèse n°1 : La parole des jeunes dans les politiques publiques 

alimentaires est indispensable, car la jeunesse est une ressource sur le 

territoire. 
 

4.1.1 La jeunesse et ses multiples définitions 

Les acteurs interrogés expriment tous la complexité de définir cette notion. Certains d’entre eux 

pensent que la jeunesse ne se définit pas : « Plus je vieillis plus je me dis qu’il n’y a pas de 

définition et que c’est un biais » (femme, 50/60 ans). Néanmoins, d’autres acteurs utilisent des 

termes similaires comme : la tranche d’âge qui semble être assez variable suivant les acteurs 

interrogés, elle peut commencer pour certains vers 11/12 ans (avec l’accès à une certaine 

autonomie) et se terminer vers 25/30 ans suivants les dispositifs et les structures interrogés. De 

plus, les acteurs alimentaires / agricoles mentionnent également la dotation jeune agriculteur 

qui est possible jusqu’à 40 ans. Ce qui laisse penser que la jeunesse « va varier suivant le biais 

de l’observation qu’on va en faire » (femme, 50/60 ans).  

 

Finalement, le terme de jeunesse peut tout simplement faire référence à des dispositifs de l’Etat 

comme l’explique cet individu : « Je me dis que c’est un terme politique, la jeunesse que ça 

ne veut pas dire grand-chose. C’est un terme politique et ça stigmatise pas mal » (femme, 30-40 

ans). En effet, le terme de « jeune » peut paraître pour certains un terme assez péjoratif ou 
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d’inexpérience vis-à-vis des adultes. Ils sont également nombreux à exposer le fait que cette 

jeunesse a tendance à être repoussée.  

Cette période de vie, variée et commune à tous les jeunes fait aussi référence à un état d’esprit : 

« la jeunesse c’est vraiment un état d’esprit, c’est aléatoire la jeunesse, tu peux avoir 25 ans et 

être très vieux et avoir 50 ans et être très jeune » (femme, 30-40ans). Ce qui caractérise 

pareillement la jeunesse est son côté « pluriel » : « La jeunesse, elle est multiple, il n’y a pas 

qu’une jeunesse mais des jeunesses » (femme, 30-40ans). Ce côté pluriel peut s’accompagner 

aussi « d’une culture, des références communes » (homme, 20-30 ans).  

 

Toutefois, les acteurs de jeunesse et alimentaires / agricoles soulignent que cette catégorie 

d’individus est en train d’évoluer vers l’âge adulte et ce sont aussi des personnes à aider dans 

ce processus : « Ce sont des jeunes adultes en devenir dans le sens où ils sont en phase de 

construction de leur avenir et cela suppose de notre part tout le soutien et l’accompagnement 

que nous pouvons apporter » (femme, 50-60 ans).  

 

4.1.2 Les profils de jeunesses hétéroclites  

De manière générale, ces acteurs déplorent une variété de profils : « il y en a plein : des jeunes 

néoruraux qui viennent ici qui s’installent et qui découvrent, des jeunes qui sont nés ici et qui 

sont un peu captifs de ce territoire, il y a ceux qui partent et qui reviennent, il y en a plein » 

(femme, 30-40 ans). Cette variété de profil est intrinsèquement reliée à leur lieu de vie, en effet, 

d’autres acteurs avancent cette particularité, certes les profils sont différents mais leurs 

différences sont dues aux aspects géographiques du lieu : « Aujourd’hui, tu n'es pas le même 

jeune si tu habites la banlieue toulousaine, le centre-ville de Toulouse, le vallon d’Aïga, Niaux 

ou Saurat » (homme, 50-60 ans). Suivant le lieu d’habitation, les jeunes ruraux sont plus au moins 

impactés par ces contraintes. Elles sont évidemment plus importantes dans un territoire de haute 

montagne et atténuées dans un territoire de plaine. Celles-ci façonnent des jeunes avec de 

grosses différences et créent un écart une fois devenu adulte, in fine les jeunesses sont très 

différentes.  

 

4.1.3 L’agriculture et l’alimentation, des sujets qui intéressent une minorité 

de jeunes en Ariège 

Les acteurs sur l’alimentaire et l’agricole ont parlé de ce sujet en mentionnant le fait que les 

jeunes ruraux sont : « Plus sensibilisés sur les sujets de l’alimentation, plus concernés parce 

qu’ils y sont confrontés à ces sujets, parce qu’ils sont issus eux-mêmes de l’agriculture ; les 
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territoires ruraux s’y prêtent vraiment à tout ça. Je dirais que la jeunesse dans les territoires 

ruraux a plus conscience de l’importance de ces sujets que dans d’autres territoires moins 

ruraux » (femme, 30-40 ans). Ils sont pour eux les plus sensibilisés sur le mode de production et 

les plus vigilants sur les produits chimiques utilisés : « Les jeunes et surtout en Ariège, un peu 

sensibilisés, sont quand même vachement sensibles sur l’alimentation, les pesticides je pense 

que ça compte beaucoup, le bio et les pesticides ça les importent beaucoup. J’ai le sentiment 

qu’ils sont assez investis là-dessus, ils sont assez craintifs de tous les produits chimiques dans 

l’alimentation » (homme, 20-30 ans).  

 

D’après les personnes interrogées durant cet entretien, une majorité des acteurs réponde que les 

jeunes ont bien un intérêt pour l’alimentation et l’agriculture : « Alors oui, moi je pense de plus 

en plus que la jeune génération est intéressée à ce niveau-là, parce que maintenant on en parle 

de plus en plus, ça aussi avec le mouvement sur le climat, l’environnement et le bien manger. 

Et les jeunes en parlent et je sais que j’accompagne pleins de jeunes qui préfèrent acheter les 

fruits et les légumes au maraicher du coin que d’aller au supermarché, il y a une vraie 

conscience » (femme, 30-40 ans). Ils précisent également que cela représente seulement une 

minorité (sauf une personne) et cela est souvent lié à une question de changement climatique et 

d’écologie : « Je dirai que oui, ils ont de l’intérêt, surtout quand on parle de dérèglement 

climatique, de nouvelle agriculture. On a toujours des jeunes qui veulent s’installer, donc je 

pense qu’il y a de l’intérêt » (femme, 40-50 ans). Cette conscience peut naître indirectement à ce 

domaine avec le milieu familial ou leur environnement proche en lien avec l’agriculture. Un 

des acteurs dans la tranche d’âge 20-30 ans confirme également ces propos en illustrant ses 

actions sur le terrain : « C’est un point assez important pour nous, de promouvoir le local et 

promouvoir le local ça passe aussi par les agriculteurs, les producteurs locaux. Du coup, on 

a vraiment cherché à acheter des produits qui viennent d’ici et faire marcher des acteurs locaux 

pour proposer aux gens un pack 100% ariégeois. Nous, ce sont nos valeurs » (homme, 20-30 ans). 

 

4.1.4 La famille, la quête de sens, le bien manger sont à l’origine de l’intérêt 

pour l’alimentation et l’agriculture chez les jeunes 

Pour les jeunes questionnés, l’intérêt pour l’agriculture et l’alimentation vient pour différentes 

raisons, cela peut venir de la famille : « Je voulais reprendre une passion que j’avais avec ma 

famille et je ne me suis pas tellement plus posée de question » (femme, 24 ans). D’autres pensent 

que cela vient plutôt « du sens », « des valeurs », « du retour à la terre », « du contact avec la 

nature » et « du fait de se rendre utile auprès de la population », c’est le cas pour les jeunes qui 
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s’installent en hors cadre familial même si cela est partagé par l’ensemble des jeunes 

agriculteurs interrogés : « Je me rends compte comme quoi c’est important aujourd’hui le 

monde agricole parce qu’en fait ça nous nourrit que ce soit dans l’âme ou dans le physique » 

(femme, 29 ans). D’autres, par les études qui peuvent s’ouvrir à ce domaine : « C’est un monde 

très inspirant et très structurant pour les sociétés, j’ai découvert l’histoire, la politique et 

l’économie agricole et c’était super stimulant et ça m’a maintenu là-dedans » (homme, 27 ans). 

D’autres s’intéressent à ces thématiques par le prisme de l’alimentation, en effet, cela concerne 

plus les jeunes en lien avec les métiers de bouche ou les associations en lien avec l’alimentation. 

Ils sont attachés au bien manger, dans la manière dont les produits sont cultivés et transformés 

et perpétuent pour certains des savoir-faire : « Pour moi c’est clairement une des thématiques 

des plus importantes parce que c’est quand même avec ce qu’on vit, notre matière première, 

notre bien être dépend de ce que l’on mange, c’est important de manger des produits frais et 

locaux et c’est une question éthique : je sais ce que je mange, je sais d’où ça vient, comment 

ça a été cultivé. C’est très important » (femme, 24 ans - atelier). 

Le reste de l’échantillon exposent le même avis que les acteurs, c’est-à-dire, un nombre assez 

restreint de jeunes qui s’intéressent aux thématiques de l’alimentation et de l’agriculture et un 

intérêt contrasté : « Je ne pense pas que ça soit leur préoccupation première, parce que si 

c’était dans leur préoccupation, aujourd’hui les plats cuisinés n’auraient pas connu le boum 

qu’ils ont connu, le bio n’aurait pas régressé comme il a régressé et les rayons traditionnels et 

artisans ne seraient pas boudés comme ils sont boudés aujourd’hui » (homme, 30 ans) 

 

4.1.5 L’orientation des jeunes dans le secteur agricole et alimentaire par les 

acteurs 

L’orientation scolaire et professionnelle de ces jeunes questionne les acteurs qui ont répondu à 

l’entretien. D’après les acteurs interrogés les jeunes s’orientent vers le secteur agricole, car cela 

représente l’un des premiers secteurs d’emploi en Ariège notamment pour les jeunes vivant en 

milieu rural. En effet, que ce soit dans le cadre familial ou non, les jeunes ont le souhait 

d’exercer un métier qu’ils peuvent voir dans leur environnement. Pour les jeunes qui sont plus 

concernés par une reconversion professionnelle, le secteur agricole représente une attractivité, 

une recherche de sens et de valeurs dans ce métier. De plus, deux acteurs mentionnent le fait 

qu’il est difficile de trouver un métier en Ariège, car selon eux la part de métiers manuels est 

plus importante que celle en bureau. Cependant, ces propos sont remis en question, car le 
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secteur agricole ne représente que 4,9% et le secteur industriel quant à lui n’est que à 13,7%. 

Alors que les métiers bureautiques représentent 39% des emplois (INSEE, 2020) ce qui montre 

un avantage pour ces secteurs en Ariège. D’après ces personnes, si les jeunes souhaitent 

s’installer dans l’optique d’avoir « une vie plus saine » (homme, 20-30 ans - atelier), l’agriculture 

semble être une possibilité de lier ces envies : « Ils sont attirés par la nature et ils veulent vivre 

dans ce cadre et vivre en Ariège ce n’est pas facile de trouver un emploi, soit il faut faire de 

l’artisanat, soit il faut faire de l’agriculture » (homme, 70-80 ans). Cette orientation est due à 

différentes raisons : « une recherche de valeurs et de sens » (femme, 50-60 ans), « un métier lié à 

la terre » (homme, 20-30 ans), « un fait de société » (homme, 30-40 ans), « l’aspect de transmission 

héréditaire » (femme, 30-40 ans), « retour au source » (femme, 60-70 ans).  

 

Certains d’entre eux ont l’impression que les jeunes sont plus alertes sur les sujets d’écologie 

et de production des denrées alimentaires et que ces préoccupations jouent un rôle important 

pour s’orienter dans ces métiers : « Ils sont vraiment sensibilisés aujourd’hui sur le 

développement durable, sur le changement climatique, sur toutes les inquiétudes qu’on a 

aujourd’hui. Mais eux ils ont quand même, je pense une approche différente et une vraie 

inquiétude qui s’est installée. Je pense que la COVID aussi nous a mis face à une réalité des 

choses, on s’est rendu compte en fait on n’a pas la capacité de se nourrir, on n’est pas 

autonome » (femme, 30-40 ans). Cette inquiétude pousse les jeunes à s’investir dans cette voie et 

à redéfinir leurs façons de faire pour leur futur : « Il y a un intérêt parce qu’ils savent que les 

ressources sont épuisées et qu’il y a une grosse difficulté à se projeter dans l’avenir et dans 

leur avenir. Et à partir de là, quand on peut voir les inactions politiques soient des échelons 

locaux ou nationaux, ils se disent que c’est une façon d’agir, de retourner vers un mode de vie 

plus sain, pas plus simple, mais plus sain. C’est pour moi les enjeux de la transition et vouloir 

redonner du sens à la notion de travail de manière générale » (femme, 30- 40 ans). 

 

D’autres expriment plutôt que les jeunes entrent dans ces secteurs pour permettre une continuité 

de l’activité tel un patrimoine familial très lié à l’idée d’appartenance territoriale : « Je sais qu’il 

existe aussi les agriculteurs de l’Ariège qui sont dans une idée de transmission, de savoir-faire 

de la famille et de l’entourage et du patrimoine avec lequel ils sont attachés parce qu’il y a 

un gros attachement au territoire qu’on y soit né ou pas » (femme, 30-40 ans) ; « Je pense qu’il 

y a un retour à l’agriculture, aux valeurs, chez nous en particulier, le pastoralisme, au moins il 

y a un attachement, il y a une certaine frange de la population qui a un attachement à ça : 

le pastoralisme, les estives, on en parle de plus en plus des jeunes qui reprennent la suite ou 
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qui s’installent pour faire de la culture, faire de l’élevage de montagne, chapeau d’ailleurs, 

c’est un engagement, c’est un choix de vie » (homme, 50-60 ans). 

 

Une grande majorité complètent leurs propos, en mentionnant le fait que peu de jeunes se 

destinent d’après eux à ces métiers : « Pas tous, certains, mais c’est très loin d’être 

majoritaire » (femme, 60-70 ans). Pour l’âge de cette orientation, cela se contraste suivant les 

professionnels, certains placent cette reconversion professionnelle vers 30-40 ans à la suite d’un 

changement d’orientation professionnelle, d’autres sont plutôt vers fin de la trentaine. 

Néanmoins, les acteurs constatent en regain pour l’installation agricole ou de reprise en Ariège, 

avec notamment des jeunes hors cadre familiale qui représentent 50% des installations (à partir 

des entretiens exploratoires). Les acteurs des métiers de bouche constatent une augmentation depuis 

plusieurs années du nombre d’apprentis notamment avec la médiatisation de l’apprentissage (à 

partir des entretiens exploratoires). De plus, les métiers de l’alimentaire sont un secteur qui 

intéressent et sont rendus visibles via « les médias, les concours, des émissions qui mettent en 

avant les métiers de la restauration » (femme, 50-60 ans). Ce public est souvent diplômé et décide 

de reprendre des études plus manuelles, souvent des néoruraux à la suite de la pandémie. Les 

secteurs les plus demandés sont la boulangerie et la pâtisserie (à partir des entretiens exploratoires). 

 

4.1.6 Une orientation scolaire chez les jeunes guidée par la passion, le retour 

à la terre et l’envie de mieux faire  

En ce qui concerne le choix des études, les jeunes interrogés que ce soit en formation initiale 

ou en reconversion professionnelle aspirent à une passion, à un rapport avec la nature mais 

également une envie de faire mieux : « J’aime faire quelque chose qui a du sens, être avec les 

animaux, s’occuper des animaux, et prendre soin des animaux, ce n’est pas que du théorique » 

(homme, 24 ans - atelier). Néanmoins, les métiers en lien avec l’agriculture et l’alimentation ne sont 

pas toujours évidents comme la recherche de foncier ou même le fait de monter une entreprise. 

De ce fait, la moitié de l’effectif interrogé répond qu’ils rencontrent ou ont rencontré des 

réticences de leur famille ou des proches : « Oui, concrètement mes parents, ma mère elle 

n’était pas sûre que j’y arrive, parce qu’elle me trouvait trop jeune et vu qu’ils connaissent 

le milieu, ils savent que ça ne rapporte pas pour le temps qu’on y passe. Donc oui, il y a eu 

beaucoup de réticences et aussi pour ma santé physique, c’est très physique » (femme, 24 ans).  
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4.1.7 Quelles pratiques alimentaires ? 

Pour de nombreux acteurs que ce soient des acteurs de jeunesse ou alimentaires / agricoles 

pensent que les jeunes ont des pratiques alimentaires qui se résument à « mauvaises et rapides » 

(femme, 40-50 ans – entretien exploratoire). Ce désintérêt pousse les jeunes vers : « La malbouffe et 

après on a les kebabs, les pizzas ce sont les trucs qui marchent le mieux. Il y a quand même 

une grosse partie de la jeunesse qui a tendance à avoir ce mode de consommation 

alimentaire » (homme, 50-60 ans) ; « C’est la malbouffe, parce qu’on est envahie par le sucre. 

Tous, ils mangent du sucre, tout le temps » (femme, 50-60 ans).  

 

Les pratiques alimentaires sont pour d’autres acteurs en lien avec la famille, car ce sont eux le 

premier maillon de l’alimentation chez les plus jeunes : « Le manger sainement il n’y a que 

les parents qui peuvent l’inculquer quand on est jeune. Si on a des parents qui ne mangent 

que des graines, il peut y avoir du rejet et ça donne envie d’aller chez McDo aussi. Je pense 

qu’il y a un retour vers les 30 ans » (femme, 60-70 ans). Cependant, certaines familles ne sont pas 

forcément sensibilisées à l’alimentation saine : « Aujourd’hui, l’alimentation ce n’est pas la 

priorité des parents de jeunes enfants et des jeunes parce qu’on leur ne donne pas les moyens 

de s’alimenter correctement » (femme, 30-40 ans).  

 

Les pratiques alimentaires sont également pour les personnes interrogées liées au territoire dans 

lequel les jeunes vivent. En effet, pour eux, les jeunes des villes ont tendance à plus consommer 

des produits transformés au vu des choix qui s’y présentent, ainsi que des modes de livraison 

beaucoup plus répandus autour d’eux : « Ici, on n’a pas Uber Eat déjà, on est vite limité. La 

jeunesse plutôt dans les milieux citadins, ils sont très Uber Eat » (femme, 30-40 ans). Ce qui ne 

freine pas les jeunes des territoires ruraux à monopoliser les lieux de restauration rapide quand 

ils sont présents sur le territoire : « Je sais aussi qu’il y a un établissement McDo qui a ouvert 

et c’est devenu aussi un point de ralliement de certains jeunes quand ils sont mobiles et qu’ils 

peuvent se déplacer, avec l’impression de vivre comme les jeunes urbains » (femme, 50-60 ans).  

En somme, la notion de mobilité et d’éducation alimentaire des parents sont des facteurs 

déterminant des pratiques alimentaires des jeunes : « Leur pouvoir de mobilité va faire leur 

alimentation, également l’histoire de leur famille comment ils ont eu l’habitude de manger » 

(femme, 40-50 ans). 
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7 jeunes sur 10 expliquent qu’ils ont actuellement une alimentation saine : « Mes parents sont 

maraichers donc pour moi les légumes ça fait partie intégrante de mon alimentation depuis 

que je suis ici je fais vraiment gaffe à ce que je mange et à comment j’achète » (femme, 29 ans). 

D’après eux une alimentation saine se caractérise par la consommation de légumes, de fruits, 

des produits bruts (légumineuses et féculents), un peu de viande : « 2/3 fois par semaine de la 

viande » (homme, 30 ans) mais aussi quelques écarts : « Je pense honnêtement que j’ai une 

alimentation saine, je ne mange pas 5 fruits et légumes par jour et après je mange McDo 

aussi, je ne suis pas parfait » (homme, 24 ans - atelier). Cette alimentation saine a un coût et ils 

sont nombreux à faire ce constat : « Cela m’arrive bien sûr de ne pas acheter en bio ou en local 

mais j’essaye de faire au mieux avec mes valeurs et mon portemonnaie parce que 

malheureusement il n’y a pas que les valeurs qui comptent » (femme, 29 ans).  

 

A contrario, 3 jeunes sur 10 avancent le fait que leur alimentation n’est pas suffisamment saine, 

selon eux, leur alimentation comporte encore trop de produits transformés : « J’essaye mais je 

ne suis pas une référence » (homme, 20 ans) ou parce qu’ils ne consomment pas localement : 

« J’ai un peu honte de mes habitudes alimentaires, dans le sens où pour moi c’est important 

de passer par le producteur et soutenir le local et je peux difficilement respecter ça du fait que 

je ne prends pas le temps » (homme, 24 ans). Même s’il y a cette envie, il existe des paradoxes qui 

incitent à consommer de la malbouffe par manque de volonté et d’habitudes saines : « Le fast-

food c'est facile quand tu n'as pas envie de cuisiner même si je fais attention » (homme, 24 ans - 

atelier). 

 

4.1.8 Les lieux d’achats utilisés par les jeunes  

Tableau des lieux d’achats par le nombre de jeunes qui les utilisent et les justifications : 

Lieux d’achat  Nombres de jeunes Justifications par les jeunes 

interrogés  

Supermarchés (petites, 

moyennes, grandes surfaces) 

10 - Moins cher 

(moyenne et grandes 

surfaces / certains 

produits) 

- Diversité 

Magasins de bouche 

(boucher, fromager, 

poissonnier) 

1 - Qualité  

- Parfois local  

Magasins biologiques 5 - Label 

Ventes directes (colis de 

viande) 

4 - Local  

Marchés de plein vent 8 - Local  
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- Label  

- Saison 

- Moins cher (certains 

produits) 

Potager 6 - Local  

- Maîtrise de la 

production  

Récupération de denrées 

alimentaires / glanages / 

trocs 

2 - Anti-gaspillage  

- Gratuit  

Figure 4: Tableau des lieux d’achats par le nombre de jeunes qui les utilisent et les justifications. Réalisée par Aurore 

Chiron-Delbecq avec les données de l’entretien « jeune » 2023 

 

Tous les jeunes mentionnent qu’ils font leurs achats principalement aux supermarchés pour 

certains produits introuvables dans les autres lieux d’achats, au vu des prix, de la praticité et de 

l’accès. Un bon nombre essayent de privilégier le potager (notamment les maraichers qui 

consomment leurs propres produits) ou le marché de plein vent pour consommer local, en label 

et de saison : « Les légumes ça ne coutent pas si cher, sur le marché il y a plein de maraichers 

bio du coin » (femme, 26 ans – micro-trottoir). Les jeunes s’approvisionnent en magasins 

biologiques, en ventes directes et en magasins de bouche, en effet les jeunes favorisent ces 

établissements ou lieux avec parcimonie pour certains et pour certains produits. D’autres 

récupèrent les invendus et les produits périmés dans les marchés ou dans les magasins 

biologiques en complément de leurs achats. Tous ces lieux d’achats s’entremêlent et aucun 

jeune n’achète que dans un seul lieu mais privilégie certains lieux par catégories d’aliments 

(légumes, fruits, viandes, fromages).  

 

4.1.9 Les jeunes valorisent principalement le local et puis les labels  

En ce qui concerne, les produits locaux et labelisés, les jeunes participants valorisent la partie 

local, le label est moins indispensable : « Je connais l’envers du décor et pour moi manger 

bio et pas forcément bio mais au moins local c’est hyper important » (femme, 24 ans). En tout 

cas, ils partagent le fait qu’ils essayent au maximum de valoriser les produits locaux et 

biologiques mais cela n’est pas toujours possible pour des raisons financières et de temps. Pour 

l’accès aux denrées alimentaires, cela dépend évidemment du lieu d’habitation et également de 

la mobilité des jeunes. Pour cet échantillon, 7 jeunes sur 10 (1 jeune sans réponse) pensent qu’il 

est plutôt simple d’avoir accès à des produits de qualité (locaux ou/et labellisés) en Ariège : 

« L’accès aux produits de qualité, je ne pense pas que ça soit particulièrement compliqué car 

j’ai ma voiture et que je fais le marché » (homme, 24 ans - atelier). L’accès des produits locaux en 

lien avec le coût restent compliqués, en effet 3 jeunes sur 10 le mentionnent : « parce qu’au 
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petit supermarché tout coûte 4 fois le prix de base et même les petites épiceries même si c’est 

du local ça coûte énormément cher » (femme, 24 ans). 

 

4.1.10  La jeunesse, une véritable ressource pour le territoire du PETR de 

l’Ariège  

Tous les acteurs interrogés semblent être d’accord sur l’importance des jeunesses sur le 

territoire. En effet, ils mentionnent plusieurs raisons pour justifier cette réponse. Selon eux, la 

jeunesse peut être considérée comme une ressource sur le territoire au point de vue 

démographique, car la population ariégeoise est très vieillissante. Certains acteurs voient les 

jeunes comme « une richesse » face à cette population âgée : « Nos jeunes sont une richesse 

encore une fois pour assurer le renouvellement des générations et le devenir du territoire » 

(femme, 50-60 ans).  

 

La jeunesse est caractérisée de ressource, car elle est l’avenir du territoire. En effet, de 

nombreuses réponses ont fait part de cette particularité : « C’est eux qui ont la clé pour l’avenir, 

nous on est ancré dans les anciennes habitudes » (femme, 40-50 ans). Pour beaucoup, les jeunes 

ariégeois sont les plus à même de faire évoluer et apporter au territoire car ils sont les adultes 

de demain et qu’ils ont les cartes en main pour proposer une nouvelle vision à contrario des 

plus âgés. La jeunesse est un atout car ils sont forces d’innovation, d’idées … : « Les jeunes, ils 

sont là pour apporter du changement, de l’innovation et faire changer les lignes » (femme, 40-

50 ans) ; « Pour moi, c’est plus que des ressources ce sont des ressources humaines, ce sont eux 

qui amènent à changer mais c’est très dur de faire changer les états d’esprit, ils sont sensés 

amener le changement mais on leur met des sérieux bâtons dans les roues ici et ça c’est 

incompréhensif » (femme, 30-40 ans). Cependant, même si tous les acteurs sont d’accord avec la 

notion de « jeune ressource », cette actrice souligne qu’il est également difficile aux jeunes de 

l’être sur le territoire.  

 

Cette capacité à faire évoluer les lignes est d’autant plus importante si les jeunes ariégeois sont 

aussi partis du territoire. La mobilité intellectuelle semble primordiale pour que la jeunesse soit 

une richesse : « Il faut qu’on arrive à aider les jeunes à aller voir ailleurs pour qu’ils 

reviennent avec des idées, des envies et des choses à faire chez eux et je suis sûr que cela 

marchera, en mettant les moyens financiers, humains pour les accompagner » (homme, 50-60 

ans). 
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Au niveau alimentaire et agricole, ces acteurs expliquent que les jeunesses sont une plus-value, 

car ce sont eux les plus sensibilisés à ces enjeux. Ils pensent différemment leurs projets agricoles 

et leurs façons de s’installer d’après eux, c’est ce qui en fait des ressources à ce niveau-là : 

« Pour moi, c’est une ressource, car justement ils ont cette sensibilité au sujet en lien avec 

l’alimentation, au sujet en lien avec l’agriculture, je vois comment ils réfléchissent leur projet 

comment ils veulent les amener et ça n’a rien avoir avec la génération de nos parents ou de 

nos grands-parents où il était question de faire des grandes grandes exploitations » (femme, 

30-40ans).  

 

Les jeunes exposent également le fait qu’ils désirent pour la grande majorité rester en Ariège 

ou en tout cas dans un territoire à tendance rural et s’y installer définitivement. Cet élément est 

très important pour caractériser cette jeunesse de ressource car c’est aussi une jeunesse qui 

souhaite rester et investir le territoire : « J’espère rester en Ariège et acheter » (femme, 29 ans).  

 

4.1.11 Tableau des avantages, des motivations, des inconvénients et des 

problématiques à travailler avec le public jeune  

 

Ce tableau indique qu’il n’est pas toujours simple de travailler avec les jeunes, car cela demande 

des compétences en interne et une remise en question quotidienne. Néanmoins, les acteurs 

interrogés dans le secteur de la jeunesse ou de l’alimentaire / l’agricole ont bien conscience des 

inconvénients mais sont unanimes pour citer les multiples avantages.  

 

Avantages :  Inconvénients :   

- Remise en question et évolution 

des pratiques  

- Sources d’inspiration  

- Enrichissant et gratifiant 

- Permet de rester en prise sur le 

monde actuel 

- Donner un sens au projet 

- Public volatil  

- Mobilisation des jeunes (notamment des 

plus jeunes) dans les politiques publiques 

Motivations : Difficultés :  

- Pouvoir les accompagner  

- Vraie utilité sociale 

- Idée de transmission  

- Passion  

- Requestionner ses pratiques 

- S’adapter 

- Difficulté de contact 

- Visions et représentations des jeunes 

- Souplesse 

- Disponibilité et écoute active 

Figure 5 : Tableau des avantages, des motivations, des inconvénients et des problématiques à travailler avec le public jeune. 

Réalisée par Aurore Chiron-Delbecq avec les données de l’entretien « acteur » (2023) 
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4.1.12 La mobilisation et l’engagement des jeunes ariégeois  

Pour les acteurs interrogés, la question de la mobilisation est assez contrastée, en effet, certains 

d’entre eux pensent que les jeunes sont prêts à s’investir dans les politiques publiques de 

territoire mais cela ne représente simplement qu’une faible partie : « Moi, je n’y crois pas 

beaucoup, si quelques-uns, une minorité qui vont l’être. Ceux qui vont être délégué de classe, 

qui vont siéger au conseil lycéen, qui vont siéger dans les instances sportives, les associations 

ou les instances qui sont proposées au niveau des collectivités territoriales et pour moi ce sont 

toujours les mêmes et ça ne concerne pas la majorité » (femme, 50-60 ans). 

 

D’autres expriment le fait que cela est possible à condition de revoir la définition de 

l’engagement et de la redéfinir pour parler plus aux jeunes : « C’est juste quand on leur dit 

“tiens, tu veux t’engager au conseil municipal des jeunes pendant 4 ans ”, voilà, là ça leur 

fait peur, mais voilà s’engager ponctuellement sur des trucs sur les sujets qui les intéressent 

eux, je suis sûr que oui » (homme, 30-40 ans). En effet, l’engagement des jeunes évolue comme 

la société et il est sûrement différent des personnes plus âgées. Ils supposent que la mobilisation 

est différente au niveau du temps que cela doit les représenter mais aussi cela doit avoir un sens. 

C’est notamment le cas, avec les propos des jeunes interrogés qui expriment très clairement, 

l’engagement de consommer plus localement et/ou avec des labels sur le territoire ariégeois. 

Cet engagement n’est pas considéré comme tel par les adultes et pourtant malgré les problèmes 

de mobilités, ils sont désireux de changer leurs habitudes de consommation. Il est primordial 

de comprendre l’engagement de ce public, ainsi donner leur place et de les accompagner dans 

ces démarches dans des espaces d’expression : « Je pense qu’ils sont prêts à se mobiliser, à 

condition qu’en face, on leur laisse la place d’exprimer leurs idées et qu’on leur donne les 

moyens » (femme, 40-50 ans). 

 

Les individus interrogés expliquent que l’engagement est lié à l’âge des jeunes et qu’il existe 

de plus en plus d’engagement politique avec également un intérêt pour ces thématiques car les 

jeunes ont surement une vision du collectif et notamment du collectif durable : « Il y a de plus 

en plus de jeunes qui s’investissent politiquement, si tu regardes sur le Mirapicien, on a plus 

en plus de maires très jeunes, peut-être pas moins de 30 ans, mais en tout cas des conseillers 

municipaux qui ont moins de 30 ans, il y en a de plus en plus » (femme, 30-40ans).  

L’engagement associatif est ressorti des discussions, semble important en Ariège et 

contrebalance le fait que les jeunes sont peu nombreux à se mobiliser en politique : « Pour les 

jeunes d’Ariège, et même globalement partout je pense, sans faire de politique, ils sont 
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désabusés, dépassés par tout ça. Mais à la différence en Ariège, ils sont malgré tout investis 

dans des associations, des collectifs … » (homme, 30-40 ans). Toutefois, cet engagement est 

compliqué à tenir par les contraintes liées à la jeunesse : « Les associations de jeunes, elles se 

montent et puis après, ils font des études, il faut qu’ils trouvent du travail donc ils quittent 

l’association, donc ça ne dure pas forcément mais il y a une vraie volonté » (femme, 30-40 ans).  

 

D’autres sont plus négatifs face à la mobilisation des jeunes dans les politiques publiques, en 

effet, pour eux les jeunes n’ont pas envie de se mobiliser : « Pas du tout, ils en n’ont rien à 

faire » (femme, 30-40 ans). Et cette non-mobilisation est due à de la méfiance et à une crainte 

d’être utilisé mais aussi par la représentation que les jeunes peuvent avoir sur les politiques 

publiques : « Cela prend trop de temps pour peu de résultats, beaucoup de paroles pour pas 

beaucoup d’actions » (femme, 30-40 ans). Cette mobilisation peut être également source de 

contraintes multiples comme le temps : « C’est très compliqué quand on a une vie de famille 

ou de couple de rentrer à 18h et d’aller à la réunion publique à 20h, c’est un train de vie 

infernal » (homme, 20-30 ans). Finalement, ces conditions peuvent éloigner les jeunes dans les 

politiques publiques car cela n’est pas réfléchi pour les inclure pleinement.  

 

De leur côté les jeunes participants mentionnent qu’ils ne connaissent que très peu les politiques 

publiques sur le territoire et donc de fait, ils sont assez peu mobilisés à ce niveau-là. Toutefois, 

3 personnes sont en réflexion et ont le désir de plus se mobiliser sur le territoire. Elles 

mentionnent des engagements différents comme : « J’aimerai bien être engagée dans ma 

commune et après il faut avoir du temps c’est surtout ça qui me manque quand tu as un double 

travail, la transformation des produits, le jardinage, je suis investie dans mon label : Nature 

& Progrès » (femme, 29 ans). Les 2 autres personnes expliquent qu’elles sont plus ou moins 

engagées mais comprennent l’importance de l’engagement et de la mobilisation dans les 

politiques publiques sur le territoire : « Je comprends qu’il est important de s’engager dans 

son territoire, faire partie des activités sociales, faire des démarches avec les gens, 

d’entretenir des relations. Cela a une forte importance car c’est là où on est, c’est notre outil 

de travail, notre sol … » (homme, 24 ans). En effet, le discours des acteurs concorde avec le 

nombre de jeunes mobilisés sur le territoire. Par ailleurs, comme le soulignent certains acteurs, 

le temps est l’élément premier du non-engagement des jeunes : « Non, mais j’aimerai 

beaucoup mais je ne peux pas tout gérer. Oui, j’ai beaucoup d’amis n’ont pas des projets 

comme ça et donc s’engage beaucoup plus que moi » (femme, 24 ans). 
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De plus, les propos entre les acteurs et les jeunes se rejoignent sur l’engagement associatif des 

jeunes. En effet, sur les 10 jeunes interrogés, 3 sont engagés dans une association autour de la 

jeunesse ou de l’alimentation. Ce qui montre un taux d’engagement associatif relativement 

important durant la jeunesse. D’après eux, les jeunes ariégeois de façon générale sont bien 

mobilisés dans les associations plus que dans les politiques publiques : « Ceux qui sont natifs 

d’ici oui. Comme baliser les sentiers de randonnée ou ils s’engagent dans des associations. 

Je pense que la proximité de la petite ville permet cet engagement un peu plus profond » (homme, 

24 ans). 

 

4.1.13 L’intégration de la parole des jeunes ariégeois dans les politiques 

publiques 

L’intégration de la parole des jeunesses est pour chaque acteur primordiale, surtout que les 

jeunes apportent au territoire une nouvelle vision qui peut être bénéfique à la conception de 

politiques publiques : « Oui, clairement, parce qu’ils ont une vision qui est beaucoup plus dans 

l’air du temps, parce qu’ils ont tout compris en fait » (femme, 30-40 ans).  

 

Néanmoins, certains acteurs se questionnent sur « comment » capter cette parole et l’utiliser : 

« Je pense qu’on n’a pas encore trouvé la bonne solution et la bonne façon de les interroger, 

parce que oui ils ont des choses à dire … » (femme, 30-40ans). C’est un travail de réflexion que 

de prendre en compte cette parole et pour l’instant cela semble difficile : « Je pense qu’il y a 

vraiment beaucoup de boulot mais ça serait bien ! » (femme, 30-40 ans). D’autant plus, que 

d’écouter la parole des jeunesses peut éviter aux institutions de parler à leur place. Ils ajoutent 

le fait que cette parole soit intégrée de façon commune et intergénérationnelle dans les 

politiques publiques : « Quand est-ce qu’elle est intégrée dans les politiques publiques ? Il 

n’y a pas que celle des jeunes. Jamais, on est consulté sur rien du tout » (homme, 50-60 ans).  

 

De manière générale, les acteurs sont positifs à l’intégration de la parole, cependant, est-ce que 

les jeunes veulent également l’intégrer ? : « Je pense que c’est absolument indispensable 

d’intégrer les jeunes mais de fait, les jeunes ne prendront pas cette place parce que c’est 

« gangréné » à l’intérieur par ce mode de pensée. Cette société est beaucoup pensée pour les 

personnes plus âgées et qui ont de l’expérience parce que depuis toujours, on dit que les 

jeunes n’ont pas le droit de s’exprimer parce qu’ils n’ont pas encore connu la vie » (homme, 

20-30 ans). 
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Les jeunes affirment également que leurs paroles sont importantes dans la construction de 

politiques publiques sur le territoire, en effet, pour cette catégorie d’individus, ils représentent 

la génération future. De plus, cette parole est à combiner avec l’ensemble des générations entre 

« le traditionnel et le nouveau » (femme, 29 ans), comme les propos que les acteurs mentionnent 

également dans l’entretien. Une jeune souligne aussi le fait qu’il existe une volonté de 

s’exprimer : « Je pense que ça peut être utile parce que tu peux donner ton avis, ne serait-ce 

pas être engagé tout le temps et juste déjà donner ton avis et dire ce que tu penses. Il faut que 

moi et les jeunes de mon âge puissent donner notre avis parce que nous sommes les plus 

concernés par la suite. On a peut-être des idées nouvelles, des nouveaux projets, des nouvelles 

façons de voir les choses » (femme, 24 ans).  

 

Un autre jeune est plus négatif concernant la prise en compte de la parole des jeunes agriculteurs 

en matière de politiques publiques : « Moi, j’ai l’impression qu’ils n’écoutent pas vraiment 

les agriculteurs … alors les jeunes … » (homme, 24 ans). En somme, les jeunes participants se 

représentent plutôt comme des atouts (sauf une 1 personne) pour apporter de nouvelles idées et 

qu’ils ont conscience de faire partie intégrante du monde futur : « Oui, complètement parce 

qu’on est acteur et consommateur et je pense du coup que ça peut être intéressant d’avoir du 

sang neuf et d’apporter des idées. Je pense que c’est important d’avoir toutes les générations 

et d’avoir des jeunes dans les politiques publiques » (femme, 26 ans). Ou au contraire, la jeunesse 

peut s’avérer une contrainte : « Un atout comme un gros désavantage parce que tu es jeune 

justement donc tu n’as rien vu, tu ne connais rien dans la politique » (homme, 24 ans).  

 

L’implication des jeunes dans les instances d’expression est pour tous les acteurs une initiative 

à réaliser. Selon eux, cette implication peut apporter « de nouvelles propositions », « une 

nouvelle vision », « leurs besoins », « leurs diagnostics », « leurs avis », « s’enrichir », « du 

dynamisme », « de la franchise » et « alerter face aux changements climatiques ». De plus, 

l’implication des jeunes apporte de la représentativité de l’ensemble de la population et stoppe 

l’interprétation des plus âgés vis-à-vis des plus jeunes. Certains acteurs pensent également que 

cela peut apporter « plus spontanéité » dans les débats, car les jeunes n’ont pas forcément 

d’enjeux personnels.  
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4.1.14 Conclusion intermédiaire  

Dans cette partie, nous avons abordé la thématique de la jeunesse et de sa complexité à la définir.  

Les résultats montrent des profils de jeunesse assez variés et que le lieu de vie impacte ces 

jeunes ruraux. En ce qui concerne l’agriculture et l’alimentation, les acteurs affirment que peu 

de jeunes ariégeois sont intéressés par ces thématiques. Pour les jeunes, cet intérêt vient 

principalement par la famille déjà ancrée dans ce domaine ou une quête de sens. Par ailleurs, 

les acteurs et les jeunes interrogés n’avancent pas les mêmes arguments pour l’orientation vers 

des métiers en lien avec l’agricole et l’alimentaire. En effet, les acteurs pensent que les jeunes 

s’orientent vers ces métiers, car c’est un secteur attractif et qu’ils ont un intérêt croissant pour 

l’écologie et le changement climatique. A contrario, les jeunes sont plus attirés par ces secteurs 

par la passion et l’envie d’être en contact avec la nature. 

Pour les pratiques alimentaires, les jeunes interrogés consomment, en général, des produits 

relativement sains, ce qui montre une différence notable avec les dire des acteurs. Les lieux 

d’achats confirment également leur engouement pour le local et les labels même si le critère 

financier est un frein.  

Les acteurs du secteur de la jeunesse, de l’alimentation et de l’agriculture confirment que les 

jeunes sont une ressource sur le territoire. En effet, les acteurs interrogés avancent divers points 

de vue : démographique, la conscience envers les thématiques agricoles et alimentaires et une 

vision différente. De plus, ils expriment également de nombreux avantages et motivations à 

travailler avec ce public. 

L’engagement et la mobilisation des jeunesses sont assez contrastés, car ils représentent une 

minorité comme l’expriment les acteurs mais aussi les jeunes. Mais, une vraie réflexion est en 

cours et un désir de se mobiliser se fait sentir malgré les contraintes. L’âge et la sensibilité à ce 

sujet déterminent la mobilisation plus ou moins grande. Par ailleurs, la définition de 

l’engagement semble différente suivant les générations et ouvre un nouveau prisme face à 

l’engagement. Ces entretiens révèlent un engagement associatif présent pour les jeunes et une 

envie de s’exprimer. 

L’intégration de la parole des jeunesses est primordiale pour les acteurs et les jeunes, car ils 

sont porteurs d’une nouvelle vision malgré les difficultés de capter celle-ci. Les jeunesses 

expriment qu’elles peuvent être un atout mais l’intégralité de la population est indispensable à 

la mise en œuvre de politiques publiques cohérentes. Toutefois, les jeunes craignent que la 

jeunesse soit synonyme de désavantage dû au fait d’une représentation négative de ce terme par 

certains. 
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4.2 Hypothèse n°2 : La prise en compte de la parole des jeunes dans les 

politiques publiques alimentaires peut ouvrir un dialogue entre les jeunes 

et les institutions qui n’existe pas actuellement. 

 

4.2.1 Une réelle distance entre les jeunes et les institutions  

La majorité des réponses avancent que les jeunes sont distants des politiques publiques : « Je 

pense qu’il y a une certaine distance quand même, je suis inquiet sur l’avenir de nos 

institutions par rapport à eux. Et en même temps, je trouve que c’est tellement vieux notre 

organisation et ça ne correspond pas à ces jeunes. Donc je comprends que les jeunes s’en 

éloignent … (souffle) » (homme, 50-60 ans). D’après les acteurs, plusieurs causes sont dues à cet 

éloignement comme le manque de confiance et de transparence envers les institutions. 

L’absence de place est aussi mentionnée, ce qui agrandit le fossé « institution et jeunesse ».  

 

En plus de ces contraintes, les jeunes n’y croient plus et pensent que leurs propos sont vains 

dans cette société : « Je crois peut-être qu’ils pensent qu’ils n’ont pas la possibilité de faire 

bouger les choses et leurs propositions ne seront pas suivis … » (femme, 50-60 ans). Ce sentiment 

amène à de l’éloignement face à cette non-action : « Les jeunes, ils se reconnaissent plus dans 

la société d’aujourd’hui et au lieu de faire bouger les choses par leur propre moyen, de faire 

changer, ils préfèrent se détacher de la politique et dire “de toute façon c’est comme ça je vais 

vivre de mon côté” » (homme, 20-30 ans). 

 

Un acteur souligne également que ce détachement est souvent traduit par le haut taux 

d’abstention des jeunes aux élections. Cette réalité ne met pas en lumière l’investissement des 

jeunes : « On sait bien qu’ils ne votent plus donc on peut dire qu’ils sont loin des politiques 

publiques. Mais en même temps, ils sont surinvestis dans pleins de trucs, dans 

l’environnement ils sont surinvestis, ils créent des espaces d’expression qui sont autres que 

ce que veut faire l’Etat. Il y a pleins de mouvements sociaux qui se créent et on n’en parle 

pas » (homme, 70-80 ans). 

 

Les jeunes interrogés confirment les propos des acteurs vis-à-vis de leur distance et leurs 

représentations avec les institutions. En effet, tous les jeunes mentionnent le fait d’avoir une 

représentation relativement négative des institutions, d’après eux cela peut venir de leurs 

parents ou de leurs expériences de vie : « Je n’ai pas une opinion très favorable. J’ai 

l’impression que la politique c’est juste un ego énorme et du pouvoir et ça ne me plait pas » 
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(femme, 29 ans). Ils se sentent donc en général assez distants des politiques publiques : « Ça me 

saoule, ça ne me parle pas, je souhaite des vraies actions au lieu de parler » (femme, 24 ans). 

Ils précisent également qu’ils se sentent parfois distants en raison du manque de connaissances 

des structures, du rôle sur le territoire et du vocabulaire utilisé.  

 

4.2.2 La fragilité de l’implication citoyenne par manque de confiance en soi et 

le sentiment d’illégitimité 

D’après les jeunes interrogés, les réponses annoncées sont assez floues. Les jeunes participants 

ne sont pas très impliqués dans les politiques publiques de leur territoire et ont du mal à donner 

une réponse objective. De plus, les jeunes interrogés partagent également le manque de 

confiance en soi ou alors ne se sentent pas (ou pas assez) légitimes pour prendre cette place : 

« Je manque de confiance en moi et je sens que ce n’est pas assez clair dans ma tête (…). Je 

n’aimerai pas non plus, être porte-parole, se lancer dans un truc sans sentir que mon idée est 

construite et que j’ai les arguments » (femme, 24 ans) ; « Je ne suis pas légitime de parler de tout 

ça actuellement parce que ça ne fait pas longtemps que je suis en Ariège et que je n’ai pas vu 

beaucoup de l’Ariège » (homme, 24 ans). 

 

D’autres sont plus positifs, en expliquant qu’il existe une inclusion mais que ce sont aux jeunes 

de s’affirmer auprès des institutions : « Je pense qu’ici oui, mais il faut être assez ferme sinon 

cela ne passera pas, les gens te prendront pour un guignol » (homme, 24 ans). Certains ressentent 

une réelle volonté de celles-ci mais le périmètre d’action est trop vaste pour réellement 

impliquer les jeunes : « Je pense que oui, il y a cette envie mais ça se fait moins parce que 

c’est une trop grande échelle, c’est difficile de tout faire et de tout prendre en compte mais je 

vois qu’il y a un effort » (femme, 24 ans). Une jeune explique qu’il y a une implication de certaines 

structures agricoles comme la Chambre d’Agriculture d’Ariège par inquiétude car de nombreux 

agriculteurs partent à la retraite ou arrêtent leurs exploitations : « Ils essayent en tout cas de 

faire revenir les jeunes, de nous donner envie de nous impliquer un peu plus et co-construire 

avec nous, complétement » (femme, 24 ans). D’autres mentionnent, le Conseil Local de 

L’Alimentation du PETR qui lance une réelle participation sur ces sujets mais qu’il existe 

également des contraintes de marges de manœuvre pour les actions à mettre en place.  
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4.2.3 La parole des jeunes absente des politiques publiques alimentaires  

Pour une grande majorité des individus questionnés, la parole n’est pas assez prise en compte 

pour différentes raisons. Ils précisent que de nombreuses politiques publiques ne prennent pas 

en compte la parole des jeunes dans tous les domaines et qu’ils manquent grandement d’écoute : 

« Parce que c’est comme dans toutes les politiques publiques. Ce n’est pas que les jeunes, je 

pense qu’on ne prend pas assez en compte l’avis de beaucoup de monde » (homme, 30-40 ans). 

Certains acteurs avancent le fait qu’ils ont une « position de sachant » (femme, 40-50 ans – entretien 

exploratoire) et que les institutions brassent un public beaucoup trop vieux pour avoir l’idée de 

les intégrer : « Je pense que les décideurs, ils aiment bien faire de l’entre-soi et quand ils 

s’adressent aux autres c’est juste pour faire cautionner ce qu’ils ont décidé. C’est pour ça 

surtout » (homme, 50-60 ans). De plus, il manque une mise à niveau entre les institutions et les 

jeunesses de manière générale, ainsi que du « aller vers » : « Parce que les institutions ne 

veulent pas se mettre à leur portée et qu’on ne les implique pas et c’est aussi un choix » 

(femme, 30-40 ans).  

 

Les acteurs alimentaires / agricoles sont plus positifs sur la prise en compte des jeunesses dans 

les politiques publiques alimentaires que ce soit au niveau des instances d’expression ou alors 

des lois de l’Etat français : « Moi, je pense qu’elle est prise de plus en plus, que les jeunes 

arrivent à faire entendre de plus en plus leurs voix dans les politiques publiques alimentaires, 

ça prend petit à petit, pareil ce sont des choses qu’il faut construire au fur et à mesure peut 

être » (femme, 30-40 ans) ; « Cela bouge un petit peu mais ça ne bouge pas aussi vite que cela 

devrait. La loi Egalim, quand même c’est une révolution malgré tout aujourd’hui ça paraît 

tellement banal mais c’est une vraie évolution » (homme, 20-30 ans). 

Ils précisent également que les lois sont faites pour s’en emparer par le plus grand nombre et 

qu’il existe aussi des intérêts personnels qui bloquent certaines politiques publiques 

alimentaires. Cette absence de prise en compte est pour d’autres acteurs le non savoir-faire des 

institutions malgré leur volonté.  

 

4.2.4 Le manque de connaissance et le mode de fonctionnement 

démocratique, des possibles arguments d’absence d’implication dans 

les politiques publiques alimentaires  

Les acteurs expliquent que c’est par manque de connaissance du public jeune, en effet, ils ne 

savent pas qu’il existe ce type d’instance d’expression autour d’eux. Ou alors ils ne sont pas 

informés des dates et des propositions faites. D’après les acteurs, des connexions sont à créer 
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pour une meilleure communication. A l’opposé, des acteurs relatent le fait que cela peut être un 

oubli des institutions et qu’elles communiquent seulement aux individus déjà dans ces 

thématiques. Des acteurs évoquent aussi le mode de fonctionnement des politiques publiques 

qui est souvent pensé de manière descendante et peu participative : « On est dans un système 

politique de représentation où on élit des gens dont on estime qu’ils vont faire à peu près bien 

les choses et les faire avancer. On délègue encore beaucoup je pense à l’élu, on lui délègue la 

mission, l’animation, l’action et la réalisation, on est sur un schéma un peu descendant » 

(homme, 70-80 ans). Le système actuel n’incite pas également à l’implication de la population, 

notamment avec les appels à projets de l’Etat qui sont parfois déconnectés de la réalité du 

terrain : « Des fois, il y a des financements : si vous faites ça, vous allez avoir de l’argent et ce 

n’est même plus la politique locale qui parle, je suis un peu contre ces appels à projets qui 

orientent nos politiques » (homme, 70-80 ans). 

 

4.2.5 Les instances d’expression autour de l’alimentation, un intérêt et des 

conditions  

Une grande partie des interrogés pensent que cela peut intéresser les jeunes, cependant ils 

mentionnent plusieurs conditions. Les instances d’expression autour de l’alimentation peuvent 

toucher des jeunes (une minorité comme pour l’intérêt à ces sujets) suivant leur niveau de 

sensibilité à ces thématiques : « Les jeunes qui vont participer et donner leurs idées à moins 

d’être déjà engagés sur une thématique ou une problématique alimentaire ou agricole et à 

ce moment-là, il y a déjà une conscience et une envie de faire avancer les choses là oui » 

(homme, 70-80 ans). La question de l’âge rentre également en compte, parce que la volonté de 

s’engager dans le collectif est également liée à l’âge des jeunes : « Après, ça dépend de l’âge 

de ces jeunes et de la manière de s’impliquer elle est très variable selon l’âge aussi » (homme, 

30-40 ans). Mais il est primordial de leur donner la possibilité de s’exprimer sur les sujets 

alimentaires et agricoles : « S’ils sont intéressés à participer et il faut leur donner la possibilité 

de le faire. Le Conseil Local de l’Alimentation c’est un bon moyen d’expression et si 

aujourd’hui, ils sont peu nombreux, ils le seront plus nombreux demain. Il faut leur donner 

aussi du temps de s’approprier le sujet » (femme, 30-40 ans). 

 

4.2.6 La sensibilisation et l’accompagnement sont des critères essentiels  

Les acteurs proposent d’accompagner cette participation avec un travail en amont notamment 

pour les plus jeunes, car pour eux les jeunes ne sont pas familiers aux engagements de ce genre. 

Un travail d’accompagnement, de sensibilisation et de « aller vers » est primordial pour 
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valoriser cette pratique : « S’il n’y a pas un travail en amont, je pense qu’il y aura assez peu 

de candidature spontanée, ça c’est difficile, ça vient du fait que les jeunes n’ont pas forcément 

l’habitude de parler en public, d’assister à des réunions avec d’autres personnes que leurs 

pairs, une timidité, un manque de prise de parole » (femme, 50-60 ans). Ce travail peut se faire 

d’un côté comme de l’autre sens : « Je pense qu’il faut vraiment accompagner ce genre 

d’initiative, dans la prise de parole et accompagner aussi les autres… Parfois 

inconsciemment quand il y a quelqu’un de plus jeune tu crois que tu en connais plus que lui, 

c’est aussi se questionner sur nos postures » (femme, 20-30 ans). 

 

4.2.7 Les jeunes contraints par différents facteurs  

La plupart des jeunes (7 participants sur 10) partagent leur envie et leur motivation de se 

mobiliser et s’exprimer sur des sujets comme l’alimentation et l’agriculture. Cependant, 

beaucoup d’entre eux expriment le manque de temps dû à leur installation récente ou même le 

manque d’équilibre entre leur vie personnelle, leur étude ou leur travail : « Le temps non mais 

l’envie oui et la motivation aussi, je rêverai de le faire complétement et d’ici 6 mois je l’aurai 

et je le ferai » (femme, 24 ans). D’autres souhaitent être beaucoup plus avertis ou sensibilisés 

autour de cette mobilisation : « J’aime beaucoup en parler mais de là à me mobiliser plus je 

ne sais pas, ça dépend surtout de qui, quoi, comment … » (femme, 26 ans). 

 

D’autres mentionnent le fait qu’ils ne veulent pas s’y rendre seuls mais plutôt accompagnés : 

« J’aimerai bien y participer, mais pas seule, plutôt en groupe » (femme, 26 ans). Et certains ont 

besoin du « aller vers » de sensibilisation et d’explications autour du PETR, du PAT et du CLA, 

car ce sont des notions assez complexes et pas encore connues par ce public : « Oui, carrément 

surtout que tu es venue vers moi et que tu m’as expliqué. Tu ne serais pas venue vers moi, je 

n’aurais pas cherché, je ne savais même pas ce que ça voulait dire et le fait que tu sois venue 

vers moi, cela m’a apporté de nouveaux éléments » (femme, 29 ans).  

 

4.2.8 L’implication et la volonté disparates des institutions  

A la suite de l’intégration de cette parole, qu’en est-il du rôle des institutions dans cette prise 

en compte ? D’après les acteurs sollicités, une majorité exprime le fait que les institutions ne 

sont pas encore prêtes à inclure et à co-construire avec les jeunes : « Pas du tout. Ils sont super 

archaïques dans leurs process de décision et dans leurs façons de travailler » (femme, 30-40 

ans). Et certains se demandent s’il existe une réelle motivation à écouter cette catégorie de 

personnes à part la motivation politique. Le fait de donner la parole et co-construire avec les 
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jeunesses peut aussi déranger et remettre en question les façons de faire, les choix et les 

orientations politiques utilisés depuis des années. In fine, pour ces acteurs : « Il n'y a pas grand 

chose qui y est fait pour donner la parole aux jeunes, cela montre que la politique n'est pas 

intéressée par les jeunes ... » (homme, 20-30 ans). D’autres nuancent leurs propos en affirmant 

que les institutions ont le souhait d’inclure ce public, en tout cas dans les discours mais qu’en 

réalité cela se fait peu. La raison évoquée le plus souvent est qu’il semble que celles-ci sont 

démunies d’outils pour appréhender cette inclusion : « Non, mais je pense qu’il y a une volonté 

qui se heurte à des difficultés parce qu’on ne sait pas forcément les intégrer » (femme, 50-60 

ans).  

 

Des acteurs expriment plutôt le fait que les institutions ne sont pas encore dans ce cheminement 

mais le département de l’Ariège recense des acteurs locaux dans ces démarches : « Ce sont les 

expériences locales et les acteurs locaux qui font avancer ça. Il y a pleins de gens qui font 

des expériences. Est-ce que les institutions sont prêtes ? En théorie oui mais pas dans la 

pratique » (femme, 50-60 ans). 

 

Suivant les domaines d’expertise, les acteurs donnent aussi des précisions sur les institutions. 

Au niveau alimentaire et agricole, il semble que les établissements ne sont pas encore destinés 

à travailler en synergie avec les jeunes : « Il y a des difficultés à ce niveau-là, parce que la 

SAFER a une mauvaise réputation et que la Chambre d’Agriculture supporte les éleveurs et 

les gros agriculteurs » (homme, 70-80 ans). Dans le secteur jeunesse, certains évoquent une 

vraie prise de conscience dans ce domaine bien plus que dans les politiques publiques en 

général. D’autres annoncent une marge de progrès : « Cela commence dans nos structures mais 

on ne le fait pas assez, être à l’écoute des gamins pour savoir ce qu’ils veulent manger et les 

conseils d’enfants, on n’en fait pas » (femme, 50-60 ans). 

 

4.2.9 La (re)connexion des institutions et des jeunesses  

Face à cette distance, les acteurs préconisent des actions pour réduire ce fossé entre les 

institutions et les jeunesses. D’après eux, il est essentiel que ce mode de fonctionnement évolue 

et devienne bien plus paritaire. De plus, le rajeunissement des personnes élues dans les 

institutions, qui se rapprochent de 50 ans, peut ouvrir des portes aux plus jeunes vers 30 ans et 

peut faciliter un sentiment de rapprochement.  
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De nombreux acteurs espèrent la création d’espaces d’expression entre les jeunes et les 

institutions : « Créer des espaces où on va les entendre et leur répondre pas juste de la 

consultation, des échanges en direct, des réponses apportées et pas toujours des réponses 

attendues, c’est un petit pas » (femme, 30-40 ans). La façon de faire et la façon d’être sont 

également deux notions importantes, en effet, les acteurs exposent le fait de : se parler, se faire 

confiance, créer du lien, être honnête et transparent, l’acceptation de la parole de l’autre, être 

écouter, être sur un pied d’égalité et de la remise en question.  

 

Pour (re)créer ce climat de confiance et de dialogue, les jeunes interrogés souhaitent des 

rencontres entre les institutions et les jeunes, des projets ou tout du moins être sollicités : « Par 

la rencontre, le fait de faire des choses ensemble et proposer des projets. Je trouve ça bien que 

les mairies nous sollicitent pour certains trucs comme les réunions » (homme, 24 ans). D’autres 

expliquent que le savoir-être est un élément primordial pour (re)créer un lien entre les 

institutions et les jeunesses et ce lien peut passer par la rencontre. En effet, cette dernière est 

créatrice de confiance, d’écoute et ainsi d’être entendu par l’autre : « La rencontre déjà, le 

sourire c’est tout bête mais souvent les jeunes ils voient des gens en costard parce que bon ils 

se présentent comme ça, le maire c’est comme quelqu’un d’inaccessible » (femme, 24 ans). 

Par ces propos, cette jeunesse espère renouer le contact avec les institutions avec des personnes 

qui ont une posture accessible, qui mettent à l’aise et en confiance, et surtout au niveau des 

jeunesses. Ces dires complètent ceux des acteurs précédemment vus. 

 

4.2.10 La démocratisation d’outils pour inciter l’implication des jeunes : la 

participation citoyenne 

Les notions d’explication et d’accompagnement s’ajoutent également aux savoir-faire et aux 

savoir-être des acteurs. Cela peut se dérouler de différentes manières comme démocratiser les 

formations-actions à la participation citoyenne qui peuvent être des lieux de rencontre entre 

tous les jeunes et les institutions. Le plus tôt possible, les enfants peuvent être sensibilisés : 

« Les écouter, les impliquer et leur expliquer dès l’école. Déjà qu’on communique bien sur les 

possibilités qu’on peut laisser » (femme, 40-50 ans). D’autres insistent sur le « aller vers » qui est 

primordial avec cette tranche d’âge : « Peut-être aller à leur rencontre dans leur propre lieu 

de vie, et que les instances et les institutions aillent à la rencontre plutôt que d’inviter les 

jeunes dans leurs locaux » (femme, 50-60 ans).  
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Au niveau des acteurs de jeunesse, ils pensent que cela peut être intéressant de s’impliquer 

davantage dans les instances de jeunesse locales : « Nous, animateurs jeunesse, on devrait être 

beaucoup plus impliqués dans les conseils de vie lycéenne ou les conseils de vie citoyenne ou 

au niveau d’instances de concertation qui existent. Ça peut venir du terrain et des politiques 

aussi d’accepter ça » (femme, 50-60 ans). La poursuite du travail de mise en réseaux et 

d’informations entre les structures permettrait d’avancer ensemble (AJIR / PIA). 

 

4.2.11 Des pistes d’implication pour les jeunes sensibilisés à l’alimentation et 

l’agriculture 

Les acteurs en lien avec la jeunesse et ceux en lien avec l’alimentaire / l’agriculture proposent 

des pistes et des leviers d’action pour impliquer les jeunes dans les instances d’expression du 

CLA. Pour eux, tout commence dès le plus jeune âge et il est intéressant d’impliquer davantage 

ce jeune public à ces thématiques alimentaires et agricoles : « Jeunes, très jeunes on peut les 

impliquer à l’échelle locale sur le menu de la cantine, sur le gaspillage alimentaire à l’école 

sur toutes ces questions-là » (homme, 30-40 ans) ; « Du coup le CLA, c’est très bien il faut 

continuer. Mais aussi dans les établissements scolaires, les cantines notamment et à partir du 

plus jeune âge à l’école, au collège et au lycée. On a tous un mauvais souvenir de cantine 

scolaire » (femme, 20-30 ans). Il est donc essentiel, d’après eux, de sensibiliser le plus tôt possible 

et de demander l’avis des jeunes autour de leur alimentation à la cantine et les inviter à 

s’impliquer au départ à des choses qu’ils vivent quotidiennement.  

 

D’autres insistent sur le format des instances d’expression, ils pensent notamment à des ateliers 

ludiques, participatifs, intergénérationnels avec des techniques d’animation qui peuvent leur 

parler. Ils ont également parlé des lieux de mobilisation : « Il faut les saisir dans les espaces 

où ils évoluent, il faut réfléchir à des formats intéressants, il faut que ce soit dynamique, que 

ce soit léger pour leur donner envie. Puis il y en a toujours qui sont intéressés et c’est ceux-là 

qui faut approcher en particulier » (femme, 30-40 ans). Le fait d’aller vers eux et de les associer à 

la construction est important, cependant, il faut réfléchir à une méthodologie de travail en 

adéquation. Cette implication des jeunesses oblige ainsi à se mettre à niveau et à éliminer les 

jargons politiques, les sigles et de proposer des actions concrètes : « Les gens en ont marre de 

la politique et souhaitent des choses concrètes, alors jeunes ou moins jeunes, je pense que les 

gens ont besoin de choses concrètes » (femme, 40-50 ans). Ceci peut être un levier essentiel pour 

leur inclusion.  
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Leur mobilisation dans ces politiques et notamment dans les instances d’expression doit rester 

souple avec les jeunes qui souhaitent s’y présenter. Les institutions ne doivent pas espérer trop 

de ce public, car tout ne dépend pas d’eux : « Il y a ceux qui vont participer une fois et je pense 

qu’il faut graduer la participation aussi, ce n’est pas parce que tu ne t’impliques qu’une fois 

que cela ne compte pas au contraire » (femme, 30-40 ans). Cela implique aussi une vraie 

participation citoyenne : « C’est leur faire une place, une vraie place. C’est la participation 

citoyenne mais une vraie participation citoyenne des jeunes et pas que des jeunes, pas juste 

pour cautionner des choses et pas juste avec des gens cooptés » (homme, 50-60 ans).  

 

Pour d’autres acteurs, il est nécessaire de communiquer davantage sur la politique en général 

car ils constatent que les jeunes ne sont pas forcément des publics avertis à ce sujet : « Il 

faudrait communiquer un peu plus sur la politique, à quoi ça sert, pourquoi on est maire 

pourquoi on est conseiller municipal, qu’est-ce que ça va m’apporter, si déjà les jeunes savaient 

à quoi ça sert, parce qu’aujourd’hui, ils n’ont pas vraiment compris comment ça marche je 

pense la politique » (femme, 30-40 ans). Cette communication peut servir de levier à l’implication 

des jeunes dans les instances d’expression.  

 

4.2.12 Un millefeuille de dispositifs 

Par ailleurs, il existe une crainte de millefeuilles d’action concernant le PETR de l’Ariège et du 

PAT. En effet, les institutions sur le département proposent chacune des instances, des 

réflexions et des projets sur le terrain qui ne sont pas forcément systémiques et 

malheureusement galvaudent les acteurs de terrain : « Nous sommes un peu perdus. Qui fait 

quoi ? Quoi ? Comment ? Il y a des échelles de millefeuilles. Là, cela serait de créer des 

synergies entre toutes ces instances qu’elles soient départementales, supra départementales 

… issue des collectivités ou des chambres consulaires parce qu’au final parfois, pour nous, 

ça manque un petit peu de lisibilité et de logique » (femme, 50-60 ans). Les acteurs de terrain ne 

savent plus quelle institution est à prioriser pour leurs problématiques ou leurs actions, car 

chacune travaille souvent sur des sujets similaires et peine à créer véritablement des liens : 

« Elles le font certes sur le terrain mais sur le périmètre de leur institution et au final quand 

on est sur le terrain, nous avons X institutions qui font la même chose et qui traitent de 

manières différentes. C’est là que ça peut être problématique et contre-productif et certains 

découpages sont des découpages de chambres consulaires d’autres sont des découpages 

politiques c’est le cas du PETR souhaitées par les collectivités et d’autres comme le PNR c’est 

un découpage qui répond à un objectif de préservation » (femme, 50-60 ans). Les politiques 
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publiques sur le département mais également en France semblent illustrer un ensemble de 

dispositifs à différentes échelles. Les acteurs de terrain sont confrontés à ce fonctionnement qui 

le rend peu limpide quel que soit le domaine d’action : « Quand je me suis intéressée à la 

jeunesse et la politique jeunesse en Ariège, c’est ma première définition : c’est un millefeuille 

de dispositifs, des choses qui se croisent et c’est très compliqué de s’y retrouver » (femme, 40-

50 ans). 

In fine, la méthodologie de conception de politiques publiques est à remanier pour rentrer 

prioritairement par les thématiques afin de « mutualiser, partager, globaliser et créer un 

dynamisme » (femme, 50-60 ans) et ne plus avoir une approche par institution.  

 

4.2.13 La transversalité des structures et des politiques publiques sur le 

territoire ariégeois 

Les individus valident la notion de transversalité entre les structures et également les politiques 

sur le territoire. En effet, ils pensent que cela peut permettre des liens entre acteurs locaux et 

faciliter la co-construction de projet : « Oui, parce qu’on travaille beaucoup en silo. On s’est 

spécialisé pour ne pas dire hyper spécialisé dans nos domaines respectifs et on s’aperçoit 

qu’on rate, qu’on oublie des domaines adjacents qui seraient finalement fort utiles pour 

construire effectivement quelque chose » (homme, 70-80 ans). De plus, cela enrichit les projets 

menés par « Chaque structure ou chaque personne qui amènent quelque chose au projet et 

peut aider le jeune, la jeune et les jeunesses à construire quelque chose » (femme, 30-40 ans). 

Cette transversalité peut également être présente dans les politiques comme c’est le cas avec les 

politiques de jeunesse ariégeoises : « C’est pour ça qu’on fait une politique jeunesse d’abord 

entre acteurs pour se connaître, travailler ensemble et savoir ce qu’on veut et après on est en 

train d’impliquer les jeunes et de voir avec eux comment on peut avancer sur une politique 

jeunesse avec et pour les jeunes » (femme, 50-60 ans). 

 

4.2.14 Les avantages, les inconvénients et les apports de la participation 

citoyenne dans les politiques publiques alimentaires 

Les méthodes de participation citoyenne sont plus ou moins utilisées dans les différentes 

structures. De plus, les acteurs de jeunesse sont plus avertis que les acteurs alimentaires / 

agricoles parce que ces derniers ont participé à la formation-action sur la participation citoyenne 

des jeunes dans les politiques publiques, dans le cadre du PIA. Néanmoins, chaque acteur 

semble vouloir prendre part à ces méthodes ou en tout cas souhaiterait les utiliser.  
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D’après les acteurs, ces méthodes sont des objectifs à long terme et ils exposent différents 

avantages et inconvénients. 

 

Tableau des avantages et des inconvénients à utiliser la méthode de la participation citoyenne  

Les avantages Les inconvénients 

- Concret  

- Implication des citoyens 

- Appartenance à un groupe 

- Energie  

- Représentatif  

- Projet durable  

- Changer des méthodes de travail 

- Recueillir la parole de tout le monde 

- Collectif  

- Synergie entre acteurs 

- A du sens  

- Temps 

- Souplesse  

- Anticipation  

Figure 6  : Tableau des avantages et des inconvénients à utiliser la méthode de la participation citoyenne. Réalisée par 

Aurore Chiron-Delbecq avec les données des entretiens « acteurs » (2023) 

 

Ces méthodes ont l’intérêt d’impulser la participation des citoyens aux politiques publiques, 

afin de les entendre et de les écouter dans le but de co-construire ensemble. D’après les acteurs 

interrogés, les apports sont divers, ces techniques permettent de s’emparer des sujets comme 

l’alimentation et laisse la place aux jeunes : « Comme dans toutes politiques, si on s’éduque à 

la participation et notamment à la participation des jeunes à la co-construction et la co-

décision à un moment donné ils revendiqueront d’avoir leur place donc c’est tout l’intérêt » 

(homme, 50-60 ans).  

 

Par ailleurs, c’est un moyen d’entendre tout le monde et ainsi les faire participer sans forcément 

avoir des prérequis dans ces domaines : « C’est d’éviter l’entre-soi et pouvoir ouvrir à 

différentes catégories de population. Quelqu’un qui ne travaille pas dans l’alimentation ne 

veut pas forcément dire qu’il n’a rien à exprimer sur cette thématique parce que tout le monde 

est consommateur à la fin » (femme, 20-30 ans). Les citoyens peuvent également au-delà de la 

participation jouer un vrai rôle dans la vie de son territoire. De plus, c’est un moyen de proposer 

des actions concrètes, une remise en question positive et une prise de recul, en effet, les 

multiples interactions et les points de vue permettent de co-construire un projet en prenant en 

considération toutes les catégories de populations.  

 

La participation citoyenne implique une meilleure connaissance des attentes d’autrui : « Une 

meilleure connaissance des attentes et des besoins qui permettent d’adapter les services 
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publics aux besoins et d’apporter la meilleure réponse et de ne pas faire pour faire » (femme, 

50-60 ans).  

 

4.2.15 Conclusion intermédiaire  

Actuellement, il existe une réelle distance entre les institutions et les jeunes pour différentes 

raisons : le manque de transparence, le manque de confiance mais également un manque de 

place pour s’exprimer. L’abstention au vote est une manière d’exprimer ce mécontentement 

face aux institutions. De plus, cette représentation négative est en lien avec la représentation 

familiale et les expériences de vie. Pareillement, pour le manque de connaissance de ces 

structures, le rôle complexe qu’elles représentent sur le territoire et le vocabulaire utilisé.  

De son côté, les institutions n’incluent que peu les jeunes dans la construction et la décision, 

cela peut être à cause d’une volonté politique disparate souvent accompagnée d’un discours 

pour l’inclusion des jeunes mais une réalité tout autre. Ce qui peut se traduire également par un 

manque d’outil des institutions.  

Les jeunes, comme vu précédemment, affirment des craintes et des représentations mais 

également une auto-censure vis-à-vis des institutions tel que le manque de confiance en soi ou 

l’illégitimité. Par ailleurs, les acteurs confirment que les jeunes n’ont pas de place dans les 

politiques publiques alimentaires ou en tout cas pas assez. Ce constat vient peut être également  

par le manque de connaissance dans le domaine politique ou envers les instances d’expression. 

Pourtant, ces instances d’expression autour de l’alimentation peuvent être un véritable intérêt 

pour les jeunes, mais certaines conditions sont préconisées. Pour cela, un travail 

d’accompagnement et de sensibilisation peut être mis en place pour impliquer les jeunes. En 

revanche, des contraintes fortes sont également à prendre en compte comme les études, la 

mobilité et l’intérêt pour ces sujets. 

Le lien de (re)connexion peut s’établir par différentes manières comme changer le mode de 

fonctionnement des institutions et créer des espaces d’expression. Par ailleurs, la 

démocratisation de techniques de participation comme la formation-action sur la participation 

citoyenne des jeunes dans les politiques publiques est nécessaire. 

Les pistes possibles pour le PETR de l’Ariège et le CLA sont la sensibilisation dès le plus jeune 

âge et durant la jeunesse à la thématique de l’alimentation et de l’agriculture et la création 

d’ateliers participatifs. Par ailleurs, ces initiatives sont à mener en concertation avec les 

différents acteurs concernés sur le territoire afin de mutualiser et proposer des actions 

cohérentes. La notion de transversalité est également importante pour nourrir l’ensemble des 
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structures. Des méthodes comme la formation-action peuvent apporter un dialogue et une co-

construction envisageable. 

 

4.3 Hypothèse n°3 :  La jeune génération est en avance sur les questions de 

transition agroécologique et alimentaire, tant dans sa manière de penser 

que dans sa manière d’agir dans son environnement. 

 

4.3.1 La transition agroécologique et alimentaire : un essentiel passage ? 

Les acteurs interrogés évoquent de manière générale « un passage » (homme, 30-40 ans) entre 

deux modèles. Du model actuel qui est synonyme pour certains de « système archaïque et 

désastreux » (femme, 40-50 ans), car celui-ci est tourné vers des modèles conventionnels qui 

utilisent le plus souvent des produits de synthèse. La production de ces denrées alimentaires est 

encline à la mondialisation, aux gaspillages alimentaires et la domination de certains acteurs 

dans le système alimentaire. La transition agroécologique tend vers un « système plus 

vertueux » (femme, 40-50 ans). Pour cela, tous les acteurs du système alimentaire s’accordent pour 

faire « évoluer les pratiques vers des pratiques beaucoup plus respectueuses de 

l’environnement » (femme, 50-60 ans). De plus, cette transition doit s’effectuer de façon 

globale : « Elle est réussie si tu as travaillé de façon systémique, si tu as travaillé tous les 

aspects de ton projet » (femme, 30-40 ans). D’autres la caractérisent de cette manière : « La 

transition agroécologique c’est nourrir des Hommes, les nourrir mieux, prendre soin de la 

terre et faire travailler des gens » (homme, 20-30 ans). Cette transition est un processus qui est 

complexe et qui prend du temps, en effet, certains acteurs mentionnent également de revenir 

« à des bases d’ancienne agriculture » (femme, 30-40 ans) à faire côtoyer à des pratiques plus 

récentes.  

 

Les jeunes quant à eux mentionnent le fait de connaître ce terme mais ont du mal à le définir. 

Pour certains cette notion est apprise lors des formations en agriculture (2 jeunes) : « Alors oui, 

mais c’est un peu sorti de ma tête parce que c’était durant mes études mais j’ai eu des cours 

d’agroécologie et on a fait beaucoup de visites et on était beaucoup porté sur ce sujet » (femme, 

24 ans). D’après eux, cela fait référence à faire « de l’agriculture écologique » (femme, 29 ans), 

« de la polyculture » (homme, 24 ans - atelier), « de respecter les sols, consommer moins mais 

mieux et sans trop polluer » (femme, 26 ans). 
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4.3.2 Les jeunes sont une minorité à pratiquer et à penser à la transition 

agroécologique et alimentaire d’après les acteurs 

Les réponses des acteurs sont assez contrastées, les jeunes peuvent être porteurs de nouvelles 

pensées et de pratiques quand ils sont intéressés et concernés mais cela représente une minorité 

de jeunes finalement : « Moi je trouve qu’il y a un essor. Ils sont plus en enclin je trouve à 

trouver de nouvelles conceptions » (femme, 30-40 ans). Cette transition est liée fortement au 

contexte actuel avec le changement climatique et une conscience plus importante sur les modes 

de production : « Tout est remis en question je pense dans l’agricole ou même ailleurs. Du 

coup, les jeunes, ils testent de nouvelles pratiques et essayent de nouveaux trucs avec leurs 

envies à eux et leurs valeurs » (homme, 30-40 ans).  

 

A l’opposé, d’autres acteurs soulignent que l’âge est un facteur important, en effet, les pensées 

et les idées ne sont pas les mêmes à 15 ans ou à 30 ans. Les plus jeunes sont peut-être encore 

plus réticents aux changements : « C’est quelque chose de paradoxale, moi j’ai parfois 

l’impression que le jeune est plutôt conservateur, ce n’est pas parce qu’on est jeune qu’on a 

forcément une capacité au changement et à l’adaptation, quand on est jeune ado. Je les trouve 

parfois plus ancrés dans les traditions que certains jeunes adultes ou adultes » (femme, 50-60 

ans). D’après eux, le public des plus jeunes peut être une catégorie difficile à faire évoluer vers 

des nouvelles pratiques et ainsi revenir à des pratiques oubliées ou abandonnées. Notamment, 

des jeunes issus de familles d’agriculteurs qui ont déjà connu un mode de fonctionnement, le 

changement peut être une étape plus compliquée qu’un néophyte.  

 

4.3.3 Les jeunes porteurs de pensées, d’idées et de pratiques remisent au goût 

du jour 

Les réponses des jeunes sont également assez différentes, certains (4 jeunes sur 10) pensent que 

les jeunes sont porteurs de nouvelles pensées, de pratiques et d’envies, car les jeunes peuvent 

paniquer au vu du changement climatique et rechercher des façons nouvelles de cultiver, 

s’informent sur ces méthodes et s’associent autrement. Malgré, cette volonté de faire bouger 

les choses, ils peuvent être représentés comme « des écolos, associés à Greenpeace et on ne va 

pas leur accorder de crédit » (homme, 24 ans). Cette vague semble pour certains, minoritaire 

comme le mentionnent les acteurs interrogés. Les fermes collectives sont aussi un modèle qui 

ressort dans les entretiens comme un facteur innovant pour la transition agroécologique et 

alimentaire : « Je pense que oui c’est porteur en tout cas on va changer de mode de 

fonctionnement, c’est un lieu où les terres vont être vendues et seront à l’association, il n’y 
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a pas de propriétaire, c’est penser différemment. Les légumes vont en priorité au hameau, puis 

distribués dans le village » (femme, 26 ans). Certains mentionnent également des projets liés à 

l’alimentation comme la conception d’une épicerie associative pour rendre l’alimentation 

biologique et locale accessible au plus grand nombre. Les jeunes exposent de nouvelles 

manières de vendre sans passer dans les réseaux traditionnels.  

 

Pour les autres, les jeunes sont seulement porteurs d’envies autour de la transition 

agroécologique et alimentaire, car les pensées et les pratiques qu’ils souhaitent mettre en place 

ou qu’ils utilisent sont déjà existantes d’après eux : « Je ne dirais pas des nouvelles, pas 

forcément des nouvelles pratiques mais je pense avoir pleins d’envies là-dessus et c’est 

quelque chose qui est très important pour moi. Pas de nouvelles idées mais un peu plus de 

conscience et d’énergie là-dessus » (femme, 24 ans) ; « On essaye de mettre place des pratiques 

agroécologiques, certes elles ne sont pas révolutionnaires mais on les teste » (homme, 27 ans). 

Mais ces actions sont toujours dans l’intérêt d’une agriculture respectueuse de l’environnement 

et ils ne se posent pas spécialement de question à proprement parler sur la transition 

agroécologique et alimentaire au sens strict du terme. Ils reprennent simplement les méthodes 

d’une ancienne agriculture ou d’un savoir-faire qui semblent pour eux bien plus respectueux de 

la nature, qu’ils retravaillent et testent sur leurs exploitations suivant les problématiques 

rencontrées, leurs valeurs et/ou leurs envies. Pour les métiers de bouche, cela dépend du 

domaine et de la possibilité d’action. Par exemple en boucherie, le champ d’action est très limité 

car c’est un métier ancien avec peu de renouvellement de pratiques à part le gaspillage 

alimentaire : « Je n’ai pas la prétention de dire que j’invente quelque chose, je fais les choses 

les plus responsables possibles » (homme, 30 ans). 

 

4.3.4 Le manque d’outils pour les jeunes et une mise en valeur déficiente  

Pour la majorité des acteurs consultés lors de l’entretien exprime un manque d’outils pour les 

jeunes et ainsi que leur mise en valeur déficiente : « Ils n’ont pas les outils et ils sont aidés en 

rien. Il n’y a pas la volonté que les jeunes s’impliquent dans la transition parce qu’il faut que 

la transition rapporte aux vieux riches » (homme, 20-30 ans - atelier).  Par ailleurs, ces acteurs se 

posent la question si le système scolaire est enclin à apporter ces éléments aux jeunes pour 

qu’ils deviennent acteurs de la transition : « Est-ce que notre système de fonctionnement, notre 

système scolaire outillent réellement nos jeunes à devenir des citoyens ? Normalement c’est 

le but, je suis sûre qu’on souhaite plutôt en faire des bons petits soldats » (femme, 40-50 ans).  
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D’autres sont plus optimistes et espèrent que les jeunes sont dotés d’outils pour devenir acteurs 

de la transition agroécologique et alimentaire : « Je pense que oui d’une façon générale y 

compris qu’au cours de leurs études, les parcours d’étude de l’Education Nationale traitent 

beaucoup de ces questions d’une manière générale, oui je l’espère et je veux le croire » 

(homme, 70-80 ans). Les jeunes qui sont intéressés par ces sujets peuvent trouver des outils 

d’autant plus qu’ils sont pour eux : « hyper matures, débrouillards, plein de ressources. 

Maintenant, ils ont besoin d’encouragements, d’écoute, de soutien. Pour l’instant c’est super 

dur, il y a besoin de facilitateur pour démêler un peu tout ça » (femme, 30-40 ans). Au niveau des 

établissements scolaires, les programmes proposent des outils aux élèves : « On essaye de 

mettre en conformité nos engagements et nos pratiques et nos élèves sont sensibilisés, quel 

que soit leur filière à cet engagement à être conso-acteurs » (femme, 50-60 ans). Malgré tout, 

cela ne veut pas dire que tous les jeunes soient prêts à se saisir de toutes ces notions 

immédiatement. Ce sont plutôt des billes transmises pour plus tard.  

 

4.3.5 Les jeunes en recherche d’outils en faveur de la transition 

agroécologique et alimentaire 

La réponse des jeunes comme celle des acteurs est très contrastée. Une partie de l’échantillon 

(4 jeunes sur 10 / 3 sans réponse) affirme qu’ils n’ont pas assez d’outils, d’aides ou 

d’encouragements pour rentrer pleinement dans la transition agroécologique que ce soit au 

niveau des formations et/ou des emplois pour la suite : « Non, on n’a pas trop les outils pour 

y arriver, il y a des formations mais elles sont très chères et en plus des fois elles sont courtes. 

Déjà de trouver le terrain et les connaissances c’est difficile à trouver » (femme, 24 ans). Les 

jeunes conçoivent tout de même recevoir des aides (par exemple les agriculteurs) pour la 

conversion en agriculture biologique, la dotation jeune agriculteur et le pass d’installation 

suivant les études qui peuvent être redirigées dans des pratiques agroécologiques. Il y a 

également des aides de l’Etat français pour financer les formations et dans le cas de l’Ariège un 

maillage associatif ou institutionnel fort sur ces sujets : « Je pense que c’est surtout une 

question de volonté, de vouloir le faire et de se donner les moyens et de pas rester dans ce 

truc qu’on ne va pas y arriver » (femme, 24 ans). Par ailleurs, ils questionnent ce geste et pour 

eux la transition agroécologique et alimentaire ne passe pas qu’à travers de subventions mais 

un travail plus profond sur relancer une dynamique du local, du biologique et des pratiques 

agroécologiques à l’échelle locale. La question du foncier et la reprise d’exploitations sont 

également une problématique : « L’accès à la terre c’est vraiment un problème, soit tu as un 

coup du bol ou de l’argent. Pour moi, il y a vraiment un vrai manque de réflexion des 
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politiques dans les installations parce que maintenant il n’y a que des grandes fermes et tu ne 

peux pas les reprendre, c’est trop cher » (homme, 27 ans). 

A contrario, certains jeunes (3 jeunes sur 10 / 3 sans réponses) sont beaucoup plus positifs en 

ce qui concerne les outils mis à disposition. En effet, d’après eux, des aides financières et les 

formations répondent à la notion de transition agroécologique et alimentaire : « La formation 

m’a permis de comprendre et savoir ce que c’est. Mais après, le mettre en pratique dans ton 

exploitation, il y a que toi qui peut le faire. On a les cartes en main avec cette formation, 

derrière c’est autre chose. C’est une volonté et une question de valeur et de choix » (homme, 

24 ans). D’autant plus, que certains propos avancent un engagement des établissements scolaires 

à traiter le sujet de la transition agroécologique et alimentaire plus affirmé ces dernières années.  

 

4.3.6 Des souhaits pour l’avenir  

Les acteurs concluent leurs entretiens par leurs perceptions de l’avenir en ce qui concerne les 

politiques publiques de jeunesse et alimentaires / agricoles. Dans l’idéal, ils souhaitent que les 

jeunes soient davantage entendus, écoutés et pris en compte dans les politiques publiques dans 

n’importe quel domaine : « J’aimerais bien que les jeunes soient beaucoup plus sollicités et 

pris en compte dans n’importe quelle démarche dans n’importe quel cadre et qu’ils soient 

vraiment pris en compte dans les décisions de politiques locales » (homme, 20-30 ans). Pour cela, 

il est nécessaire de proposer de nombreux espaces de rencontre et d’expression pour inciter les 

jeunesses ariégeoises à s’exprimer sur les sujets qui les concernent.  

 

Par ailleurs, des acteurs mentionnent également qu’ils espèrent que les décisions concernant le 

format des politiques publiques seront remises au goût du jour. En effet, certaines institutions 

au niveau national ou local envisagent de se moderniser et prendre enfin en compte les jeunes. 

De plus, il est nécessaire d’après eux d’accentuer les politiques publiques autour de la jeunesse : 

« J’ai espoir que pour les prochaines élections, il y ait un représentant qui s’intéresse à ces 

thématiques et qui mette l’accent sur la jeunesse parce que la jeunesse, ce sont eux les adultes 

de demain, pour l’économie de ta commune, ce sont eux qui auront des enfants et qui feront 

vivre le territoire » (femme, 30-40 ans). En ce qui concerne, l’Etat français et notamment les appels 

à projets les acteurs interpellent sur ce moyen de proposer des projets et des politiques publiques 

à l’échelle locale. De même que la participation citoyenne qui est pour l’instant absente de ces 

politiques : « Au niveau national les politiques de jeunesse sont dans l’opposé, pas du tout 

dans la participation, ce sont des dispositifs, il n’y a pas de ligne conductrice et au niveau local 
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on essaye de mettre place quelque chose et j’espère que cela va aboutir sur des habitudes de 

travailler ensemble entre adultes et acteurs » (femme, 50-60 ans). 

 

Sur le volet alimentation et agriculture, les acteurs expriment plusieurs souhaits, une réelle prise 

de conscience sur l’alimentation de qualité et son accessibilité pour tous. D’autres échanges 

exposent un changement de paradigme du système alimentaire et se tournent vers une 

agriculture moins polluante et plus respectueuse de l’environnement avec une prise en compte 

du changement climatique. D’après les acteurs, les consommateurs avertis sont un vrai levier 

d’action en ce qui concerne l’alimentation : « Si demain les consommateurs se disent “je mange 

local et c’est ma priorité de manger local de manger sain, cuisiner, manger bio” à partir de 

là, le reste va découler : la qualité de vie des agriculteurs, la sensibilisation sur les élus, tout 

le reste va naturellement découler. Le nerf de la guerre c’est le consommateur, c’est lui qui 

fait la tendance en fait. Si demain, il n’y a plus personne qui achètent en GMS, il va bien falloir 

changer le système » (femme, 30-40 ans). Donc, il est primordial de sensibiliser les jeunes 

consommateurs par différents biais : à l’école, à la cantine, sur les exploitations agricoles… 

 

L’alimentation des jeunes enfants comme des jeunes est également un élément mis en avant 

pour l’avenir. En effet, l’alimentation saine des cantines grâce aux lois Egalim 1 et 2 est 

bénéfique aux jeunes mais des actions de sensibilisation sont nécessaires pour faire comprendre 

l’intérêt : « Je trouve que ce n’est pas suffisant de bien faire manger les enfants, il faut les 

éduquer parce que tous ces gens mangent bien mais en même temps il faut que ce soit 

accompagné : “pourquoi tu manges bien ?”et je trouve qu’on ne prend pas le temps sur ça » 

(femme, 50-60 ans).  

 

Quant à eux, les jeunesses concluent cet entretien avec leurs rêves en ce qui concerne les sujets 

de l’alimentation et l’agriculture. 4 jeunes sur 10 mentionnent également l’accès au foncier, que 

l’on soit natifs ou néoruraux/néoariégeois afin de s’installer en agriculture paysanne. Au niveau 

du mode de production, revenir à des surfaces plus petites, valoriser la polyculture élevage et 

« essayer de nouvelles choses mais tout en gardant en tête des vieilles habitudes qui 

fonctionnaient très bien à l’époque et essayer de faire un mixte de tout ça, ça serait 

merveilleux ! » (femme, 24 ans). Pour le volet alimentation, ils désirent revenir à une alimentation 

brute et plus locale, en favorisant des régimes plus végétaux et des pratiques d’achats plus 

responsables. Ils expriment également le fait que la sensibilisation est prioritaire en ce qui 

concerne l’agriculture et l’alimentation pour permettre une avancée en ce qui concerne la 
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mobilisation dans les instances d’expression : « Il faut beaucoup miser sur les jeunes parce 

que les personnes plus âgées et même ceux qui sont entre 30 et 40 ans ils ont déjà leurs 

habitudes qui sont bien ancrées, ça peut évoluer. Mais c’est bien de donner aux jeunes qui ont 

encore beaucoup de choses à apprendre et apprendre les bonnes habitudes respectueuses » 

(femme, 24 ans). 

 

4.3.7 Conclusion intermédiaire  

Les acteurs du secteur de la jeunesse, de l’alimentation et de l’agriculture confirment que peu 

de jeunes sont conscients de la transition agroécologique et alimentaire. Bien entendu, ces 

jeunes en proie au changement sont également des jeunes « plus âgés » et qui donnent de 

l’importance sur ces sujets. Les points de vue semblent assez différents d’un jeune à un autre, 

certains pensent avoir des pratiques, des idées et des envies nouvelles alors que pour d’autres 

cela concerne simplement l’envie et la conscience, car les pratiques et les idées sont déjà 

existantes. À la suite de l’analyse, le parti pris est d’avancer que les jeunes ont des pensées et 

des pratiques éclectiques en ce qui concerne la transition agroécologique et alimentaire. En 

effet, d’après leurs propos, ils remettent au goût du jour des pratiques agricoles anciennes en 

les combinant à des pratiques nouvelles.  

Pour les outils en faveur de la transition agroécologique, il existe bien évidemment certains 

outils pour ce passage. En revanche, ils semblent peu nombreux ou globaux pour effectuer cette 

réelle transition agroécologique et alimentaire qui est un long processus complexe, et les points 

de vue sont disparates selon l’acteur ou le jeune interrogés. 

Chez les acteurs ou les jeunes rencontrés, leurs discours souhaitent apporter dans l’avenir du 

changement au niveau politique et d’apporter une meilleure place pour les jeunes. De plus, ils 

s’accordent pour que les consommateurs soient plus conscients de leurs achats et de leurs 

pratiques alimentaires au vu de la transition agroécologique et alimentaire. 
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5 La discussion 
 

Dans cette partie, nous allons revenir sur l’analyse précédemment réalisée et proposer une 

discussion des résultats avec les écrits scientifiques utilisés au début du mémoire. Cette dernière 

approfondit ces conclusions et essaye de montrer en quoi elle peut répondre aux hypothèses et 

à la problématique précédemment émises. Par ailleurs, elle a vocation de mettre également les 

limites de la méthodologie utilisée en exergue.  

 

La jeunesse, vue comme une ressource tant par les acteurs que les jeunes 

 

Nous pouvons affirmer d’après les résultats observés que les acteurs confirment un réel 

potentiel en ce qui concerne les jeunes en Ariège. En effet, chaque interlocuteur trouve en la 

jeunesse une plus-value importante pour le développement territorial. Les arguments sont de 

l’ordre démographique au vu du vieillissement de la population, leurs visions novatrices et 

l’envie de faire évoluer les lignes actuelles. Cette représentation positive amène à faire référence 

aux travaux de Alain Vulbeau, 2001 et Patricia Loncle, 2010 sur la « jeunesse ressource », voire 

la « ressource locale » (Banque des Territoires, 2021). De ce constat, nous pouvons affirmer 

une réelle réflexion des différents acteurs rencontrés et cette possibilité de voir en la jeunesse 

le futur du territoire ariégeois. Cette représentation positive des acteurs est une base pour donner 

une place aux jeunes du territoire. Par ailleurs, ces résultats reviennent à questionner la 

représentation plutôt négative des jeunes dans les territoires ruraux par les acteurs comme le 

mentionne l’article « Place des jeunes dans les territoires ruraux » de Danielle Even et Bertrand 

Coly, 2017. Finalement, le peu de jeunes dans les territoires ruraux n’en font pas une catégorie 

de population moins considérée. Néanmoins, ces résultats peuvent aussi expliquer la vision très 

spécifique des acteurs interrogés, certainement que d’autres acteurs sur le territoire n'ont pas 

cette vision et/ou le même constat.  

Les jeunes du public cible, de leur côté, relatent cette envie et ce choix de rester sur le territoire 

notamment pour le cadre de vie et la proximité avec la nature. Cela avait déjà été observé en 

2008 par Mélanie Gambino. Ces propos confirment également les données plus récentes 

recueillies par Sarah Tellier, 2020 en ce qui concerne l’attachement territorial des jeunes ruraux 

pour leur département (Rieutort et Thomasson, 2015). Cet attachement peut nourrir l’aspect 

positif de la jeunesse ressource sur le territoire. En effet, si la jeunesse est attachée à son lieu 

de vie et s’y projette, cela veut dire également qu’elle a le désir de développer celui-ci (Tellier, 

2020). 
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Peu de jeunes intéressés par les thématiques agricoles et alimentaires 

 

L’intérêt pour les sujets de l’alimentation et de l’agriculture a tendance à se confirmer par les 

acteurs, cependant ils précisent que cela peut représenter une minorité de jeunes. En effet, 

l’agriculture s’est développée, s’est mécanisée et n’apportent plus assez de travail aux jeunes 

et se destinent plutôt dans des secteurs ouvriers ou salariés (Coquard, 2015). Cette minorité 

coïncide également avec les pourcentages recueillis sur « La photographie des jeunesses 

ariégeoises » de Sarah Tellier, 2020. En effet, les jeunes ariégeois ne sont pas particulièrement 

attirés par le secteur alimentaire et agricole, les pourcentages sont relativement faibles vers 

l’âge de 15 ans et augmentent avec l’âge du jeune. L’observation terrain confirme également 

ces dires entre le stand participatif avec des jeunes de moins de 20 ans, qui ne sont pas ou peu 

intéressés et l’atelier participatif avec le public cible. L’entretien des jeunes s’est également 

inspiré des critères du public cible et montre bien leur intérêt. En revanche, des limites sont à 

émettre sur cet échantillon, car il est très centré sur cette minorité sensibilisée à ces thématiques, 

et cela ne représente finalement que peu de jeunes sur le territoire. De plus, la taille de 

l’échantillon est relativement faible à contrario de celui des acteurs, ce qui montre également 

une faiblesse dans les interprétations.  

 

L’alimentation des jeunes, entre désordre alimentaire pour une large majorité, un intérêt pour 

une petite minorité  

 

Pour les pratiques alimentaires des jeunes ariégeois, les enquêtes révèlent des dissonances entre 

les dires des acteurs et des jeunes, car une majorité des acteurs ont une représentation de la 

jeunesse consommatrice de malbouffe et de repas qui ne représentent pas ou peu d’équilibre 

nutritionnel. Ces propos rejoignent tout de même l’étude Isabelle Garabuau-Moussaoui, 2001 

sur « La cuisine des jeunes : désordre alimentaire, identité générationnelle et ordre social » qui 

lie la jeunesse à ce désordre alimentaire et cette incompréhension des acteurs face à une 

perception d’un repas traditionnel. En revanche, les résultats des jeunes du public cible 

annoncent une jeunesse majoritairement consciente de leurs alimentations et de leurs pratiques 

d’achat (locales et biologiques dans la limite du possible). Quelques rapprochements peuvent 

s’effectuer, notamment avec l’âge, les pratiques alimentaires entrent effectivement plus dans la 

norme familiale et dans le traditionnel à partir de 25/30 ans (Escalon et Beck, 2013) et semblent 

plus mouvementés entre 20/25 ans. Bien entendu, chaque individu a sa propre évolution et 

sensibilisation concernant ces thématiques alimentaires. Les jeunes femmes sont aussi plus 
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impactées par l’alimentation saine que leur homologue masculin, notamment avec une 

description d’une alimentation « saine » et des pratiques en constante évolution sur ces 

questions (Escalon et Beck, 2013). Ces deux critères montrent également un profil d’individu 

plus pointu de personnes sensibilisées à ces thématiques. Par ailleurs, les pratiques alimentaires 

sont également une preuve de l’intérêt porté à ces thématiques. Par contre, le critère économique 

influe sur l’alimentation de qualité et représente un frein pour les jeunes interrogés. Cette vision 

assez dichotomique des acteurs et des jeunesses cibles vient de la méthodologie utilisée, en 

effet, les questions posées lors de l’entretien des acteurs n’apportent pas d’information sur le 

public cible (l’âge, la sensibilisation aux thématiques alimentaires et agricoles) et leurs réponses 

se sont basées sur leurs expériences professionnelles ou de vie. Par ailleurs, cela montre que 

globalement les jeunes sont tournés vers un désordre alimentaire mais que certains sont quant 

à eux plus concernés, sensibilisés et intéressés par ce sujet. 

 

Une mobilisation des jeunes ariégeois en désaccord avec la mobilisation politique des adultes 

 

L’engagement des jeunes ariégeois est présent pour les acteurs, les résultats rapportent un 

engagement timide envers les politiques publiques et sur une minorité de personnes. L’âge est 

un facteur à prendre en compte, effectivement, les jeunes de 15-30 ans ne peuvent pas avoir le 

même engagement et le même temps à consacrer. De plus, des contraintes comme la mobilité, 

le manque d’informations ou les études sont des éléments qui freinent la mobilisation. Ce type 

de public est souvent très sollicité par son environnement et ne peut pas se libérer du temps 

pour s’engager pleinement (Tellier, 2020). Par ailleurs, le terme de l’engagement est à 

déconstruire entre le prisme des adultes et le prisme des jeunes. D’après les acteurs, leur 

engagement est moindre, parce qu’ils ont souvent la vision d’adulte et du vote. En effet, au 

niveau politique, les jeunes votent moins que leurs ainés et sont peu présents dans des partis 

politiques ou des syndicats (Loncle, 2013). Cependant, l’engagement d’après les jeunes 

interrogés est plus associatif qu’institutionnel. Ces propos se vérifient avec l’étude de Sarah 

Tellier qui montre un nombre important de jeunes prêts à s’engager en Ariège sur des sujets qui 

les intéressent personnellement. Ce sont des engagements choisis, avec du sens pour l’individu, 

sur un laps de temps limité et concret (Tellier, 2020). Le public cible est investi dans les 

associations autour de l’alimentation, de label et de jeunesse avec même le souhait de se 

mobiliser dans d’autres secteurs. Les pratiques alimentaires recensées des jeunes interrogés sont 

aussi un certain engagement, en effet, il n’est pas des plus simples de s’approvisionner 
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localement dans les espaces ruraux, car les jeunes peuvent être contraints en raison de leur 

mobilité et une diminution des espaces de ventes locales (Vandenbroucke et Delfosse, 2019).  

 

Un fossé entre les institutions et la jeunesse, mais une volonté certaines des deux parties  

 

Actuellement, la problématique du lien entre les institutions et les jeunesses est réelle. D’un 

côté, les acteurs exposent que les institutions ne prennent pas en compte la parole des jeunes 

dans les politiques publiques. Et de l’autre côté, les jeunes ont quant à eux une représentation 

négative des institutions et qui se traduit le plus souvent par une certaine distance avec les 

politiques publiques. Cette représentation contraint l’ouverture d’un dialogue entre les jeunes 

et les institutions et laisse questionner le fonctionnement démocratique actuel. Cette non prise 

en compte de la parole des jeunes et ce manque d’inclusion décrit par les acteurs dans les 

entretiens se retrouve dans les propos de Patricia Loncle, 2020 qui décèle un manque de 

construction des politiques publiques avec cette catégorie de population. De plus, les 

institutions évoquent une certaine volonté de donner une place et d’ouvrir le dialogue avec les 

jeunes, cependant les processus de décision ne sont pas pensés pour cette inclusion (Loncle, 

2020). Par ailleurs, cette non prise en compte de la parole peut déranger ou remettre en cause 

les politiques publiques mises en place. Mais les principaux facteurs sont plutôt sur l’absence 

d’outils, de savoir-faire ou de savoir-être (Loncle, 2020). Ces entretiens montrent également un 

paradoxe entre ce souhait et la participation des jeunes dans les politiques publiques, ce qui met 

en avant ce décalage entre politique et jeunesse (Banque des Territoires, 2021). Les acteurs 

expriment une envie d’intégrer la parole des jeunes mais la pratique est complexe et la 

méthodologie peu connue. 

Les jeunes interrogés ont le souhait de pouvoir s’exprimer sur ces sujets qui sont prégnants face 

au changement climatique. Ils se sentent concernés, car ils représentent le futur de leur territoire 

et qu’ils peuvent apporter une vision nouvelle dans ces politiques publiques. In fine, les 

entretiens montrent tout de même des acteurs dans cette volonté de donner de l’importance à la 

jeunesse ressource et d’un autre côté une jeunesse éloignée et peu confiante dans les politiques 

publiques avec une envie de s’exprimer sur le sujet de l’alimentation et l’agriculture. Plusieurs 

limites sont à présenter déjà la thématique politique publique dans le questionnaire a déstabilisé 

les jeunes malgré les informations apportées durant les entretiens. Ils sont peu impliqués de 

manière générale et leurs réponses restent assez floues concernant cette partie. Cela est dû 

sûrement par le manque d’information et ce sentiment d’illégitimité face aux organes de 

décisions. De plus, comme vu précédemment, le bornage 15-30 ans n’était pas assez précis, ce 
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qui a amené les acteurs à répondre sur leurs expériences professionnelles ou de vie. Pour un 

travail plus précis, les acteurs auraient dû répondre suivant des tranches d’âge différentes.  

 

La participation citoyenne des jeunes : un possible  

 

Pour ouvrir un dialogue entre les institutions et les jeunesses, les acteurs proposent la création 

d’espaces d’expression pour enfin donner la place aux jeunes ariégeois. Ils mentionnent 

également l’utilisation de savoir-être/faire, de communication, de sensibilisation et de 

transversalité dans les politiques publiques. Patricia Loncle, 2020 confirme cette notion de 

transversalité dans les politiques publiques de jeunesse comme importante pour la cohérence et 

la pertinence de l’action. Cette inclusion peut se réaliser grâce aux techniques de participation 

citoyenne comme ont pu indiquer les acteurs rencontrés. Notamment, les acteurs en lien avec 

la jeunesse et qui ont participé à la formation-action sur la participation citoyenne des jeunes 

dans les politiques publiques. Le développement territorial est basé sur une gouvernance 

participative entre les acteurs et les citoyens qui apportent efficience, durabilité et 

« l’empowerment » (Rey-Valette et Mathé, 2012). De plus, c’est un moyen d’impliquer la 

société civile dans les politiques publiques (OMS, 2002 ; Bouchard-Bastien, 2023). La 

démocratisation de la participation citoyenne peut accorder une place et ouvrir un dialogue avec 

les jeunes. Les apports de cette méthode sont multiples et donnent l’occasion aux jeunes de co-

construire et se sentir impliqués dans ces problématiques actuelles. Les instances d’expression 

autour de l’alimentation et son déploiement pour ce type de population est un signe que 

certaines institutions avancent vers ce dialogue à l’échelle locale. D’autant plus, que les jeunes 

interrogés portent déjà un réel intérêt pour l’alimentation et l’agriculture par le biais de leur 

métier, leur formation ou leur engagement associatif dans ce domaine.  

 

Une minorité de jeunes conscients mais des outils peu présents pour faire face aux enjeux de 

transition agroécologique et alimentaire  

 

Sur le sujet de la transition agroécologique et alimentaire, les acteurs mentionnent que les jeunes 

peuvent être en avance sur ces sujets, comme pour le reste de l’enquête, cela représente une 

minorité et notamment les plus âgés de 20-30 ans. Pour les jeunes, la réponse est plutôt 

surprenante, car ils mentionnent pour plus de la moitié, qu’ils n’ont pas forcément de pratiques 

ou d’idées novatrices en lien avec la transition agroécologique et alimentaire. Toutefois, cette 

réponse est à nuancer, car en analysant les propos de ces jeunes, nous pouvons observer plutôt 
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des pratiques, des idées et des envies éclectiques en ce qui concerne ces sujets. En effet, cette 

nouvelle vision entre les anciennes pratiques et cette envie d’améliorer et préserver leur lieu de 

vie démontrent bien un changement de paradigme et une certaine avance sur les institutions. 

Pour les aides et les outils mis à disposition par l’Etat français, les acteurs se révèlent assez 

pessimistes, il existe peu d’outils et peu valorisés. Les jeunes sont assez mitigés également sur 

ces questions d’outils pour la transition agroécologique et alimentaire. Cependant, il existe des 

initiatives locales comme le projet Métroloco (Malphettes, 2022) qui s’inspire d’un travail 

collectif en faveur d’une transition que ce soit dans le concept de l’entreprise ou de 

l’alimentation locale. Ce projet met en évidence la possibilité de créer des actions et des leviers 

territoriaux en faveur de la jeunesse.  

 

Les jeunes sensibilisés, acteurs de la transition agroécologique et alimentaire si une place est 

donnée  

 

La jeunesse sensibilisée peut contribuer à ce processus de transition agroécologique et 

alimentaire au vu de son intérêt pour le sujet, ces pratiques alimentaires, ces envies et cette 

conscience écologique forte. Les acteurs sont eux même convaincus que si tous les facteurs sont 

réunis les jeunes peuvent accéder au statut d’acteur dans cette transition agroécologique et 

alimentaire. Cependant, il est également important d’instaurer et démocratiser la participation 

citoyenne qui « influence positivement la démocratie » (Michels, 2011). De leur côté, les jeunes 

ont le souhait d’être acteurs de cette transition et partager leur conscience, leur vision et leur 

envie.  

 

Les limites  

Pour revenir sur la méthodologie utilisée, il est intéressant de noter quelques limites, notamment 

sur le périmètre de l’étude qui n’a pas été respecté quelques fois, car les structures ou les 

personnes n’étaient pas présentes sur le périmètre du PETR. De plus, l’échantillon d’acteurs 

interrogés est large, tandis que celui des jeunes est assez restreint. Cela peut être un désavantage, 

car il ne représente que la parole de certains profils mais aussi un intérêt de démontrer qu’ils ne 

sont pas majoritaires, au contraire, il existe des jeunes impliquées, sensibilisés, et volontaires 

pour contribuer. A noter également, la partie pratique alimentaire des jeunes aurait été plus 

intéressante sûrement sous forme de données quantitatives, cela aurait pu compléter les résultats 

des acteurs avec des données chiffrées. Par ailleurs, les grilles d’entretien auraient pu davantage 

cibler sur la tranche 20-30 ans. 
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6 Les préconisations  
 

A la suite de ce travail, quelques pistes sont à proposer pour l’implication des jeunes ariégeois 

dans les politiques publiques alimentaires en faveur de la transition agroécologique et 

alimentaire :  

 

En ce qui concerne les institutions : 

- Travailler collectivement sur un nouveau mode de fonctionnement démocratique avec 

la création d’espace d’expression pour l’ensemble de la population. Ces initiatives ont 

l’objectif de donner une réelle place et d’apporter une vraie écoute. De ce fait, 

l’élaboration de politiques publiques peut devenir plus paritaires et ainsi ouvrir enfin un 

dialogue. 

 

- Démocratiser les formations-actions sur la participation citoyenne à l’ensemble des 

acteurs et des institutionnels sur le territoire pour enfin apporter des outils essentiels et 

donner une place aux citoyens dans l’espace public. 

 

- Consolider et travailler sur les savoir-faire et les savoir-être grâce aux formations-

actions. En effet, pour combler le fossé entre « jeunesse et institutions », il est 

nécessaire, d’être accessible, d’être en posture d’écoute, transparent, expliquer et 

communiquer sur les problématiques, les champs des possibles réalisables. Ces savoirs 

sont des prémisses pour créer une relation de confiance.  

 

En ce qui concerne le PETR de l’Ariège :  

- Sensibiliser les jeunes dès le plus jeune âge aux thématiques de l’alimentation et de 

l’agriculture. Et ainsi créer une rencontre entre les institutions, les acteurs de terrain et 

les jeunes, qui peut être possible dès le plus jeune âge avec des actions concrètes et en 

lien avec l’environnement des participants. D’autant plus, cela peut les aider à mieux 

comprendre l’intérêt et les fonctions des collectivités et institutions locales. Cela permet 

un premier contact qui peut évoluer par la suite par une mobilisation citoyenne plus 

importante.  

 

- Proposer des formats d’atelier en lien avec de la participation citoyenne, ludiques, 

concrets et dans des lieux où ils évoluent. Un travail de communication sur les enjeux 
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alimentaires, et du « aller vers » dans des structures ciblées (cf action durant le stage, 

avec l’atelier au CFPPA de Pamiers). En effet, il est intéressant de faire du lien entre les 

établissements scolaires et d’autant plus ceux qui enseignent des modules sur 

l’agriculture et l’alimentation. Dans le but, de communiquer et d’informer les jeunes de 

ces secteurs de leur rôle dans la transition agroécologique et alimentaire. 

 

- Répertorier les initiatives déjà existantes et les faire connaître pour créer du lien et des 

synergies entre les structures et les institutions présentes sur le territoire. Et soutenir la 

mise en œuvre d’actions collectives et inclusives des jeunes du territoire.  

 

- Développer et animer le groupe « jeunes et alimentation » créé durant la co-construction 

d’un atelier et de l’émission radio. Ce noyau d’agriculteurs est motivé et souhaite 

s’exprimer autour de leur métier et de leur vision sur l’alimentation. C’est un moyen 

d’offrir également un espace de dialogue et d’expression à ces jeunes, et à s’intégrer 

plus facilement au territoire. Le fait d’être en groupe renforce l’appartenance à une 

vision collective du territoire et donne en conséquent une certaine confiance aux jeunes 

pour s’impliquer dans les instances d’expression. Enfin la constitution d’un groupe 

permet de se répartir les tâches et les disponibilités. 
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Conclusion  
 

Le PETR, le SDJES et l’association Kpsens, au travers de ce stage, ont mutualisé leurs 

compétences pour apporter de nouveaux éléments sur la jeunesse ariégeoise. En effet, ce travail 

transversal avait pour but de comprendre et cerner les jeunes ariégeois de 15-30 ans sur les 

thématiques alimentaires et agricoles et proposer des pistes concrètes pour leur donner le 

pouvoir d’agir. 

 

Pour ce faire, ce travail de recherche s’est développé en plusieurs temps. En premier temps, la 

recherche de littératures scientifiques pour appréhender cette catégorie de la population dans 

les territoires ruraux. Ensuite, la partie alimentaire et agricole du PETR de l’Ariège a été 

analysée pour comprendre les enjeux alimentaires territoriaux. Une partie d’intervention sur le 

terrain avec un stand et un atelier participatif a été mise en œuvre pour affiner la compréhension 

de ce public. Et puis, un travail d’entretiens qualitatifs a permis de nourrir cette réflexion entre 

les jeunesses et l’alimentation / l’agriculture. De tous ces éléments, ces recherches et ces 

observations, nous ont mené à construire une problématique pour allier la jeunesse et 

l’alimentation / l’agriculture sur le PETR de l’Ariège, dans la volonté de donner une place aux 

jeunesses dans la co-construction de politiques publiques alimentaires. Cette problématique est 

la suivante :  

 

« En quoi mobiliser et intégrer la parole des jeunes de 20 à 30 ans dans les politiques 

publiques alimentaires peut-elle être bénéfique à l’enrichissement d’une transition 

agroécologique et alimentaire sur le territoire du PETR de l'Ariège ? » 

 

Par ce questionnement, nous avons recueilli des éléments de réponse en ce qui concerne la 

perception positive des acteurs envers la jeunesse ariégeoise. Nous avons perçu cette réelle 

envie au niveau local de prendre en considération la parole des jeunesses et co-porter des projets 

ensemble. En revanche, des points de blocages sont visibles pour mobiliser et intégrer cette 

parole. Toutefois, certains leviers existent comme la participation citoyenne qui se trouve être 

un outil indispensable pour l’implication citoyenne de toute la population. 

 

Les jeunes ariégeois concernés par cette étude et sensibilisés par les thématiques alimentaires 

et agricoles apportent également une vision nouvelle, une conscience écologique et une envie 

de se mobiliser pour ces nobles causes à leur sens. Leurs pratiques alimentaires, leurs 
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engagements associatifs sont déjà un premier pas vers cette transition agroécologique et 

alimentaire. Ce travail a également mis en valeur toute la richesse de la jeunesse ariégeoise au 

travers des pratiques, des idées éclectiques qu’ils disposent. De ce fait, ils en deviennent des 

acteurs indispensables pour alimenter et nourrir la transition agroécologique et alimentaire.  

 

Finalement, cette prise en compte de la parole des jeunes ariégeois dans les politiques publiques 

alimentaire peut dans un sens combler le fossé entre ces deux entités et dans un autre apporter 

des forces vives dans la construction de politiques publiques alimentaires en faveur de la 

transition agroécologique et alimentaire sur le territoire et répondre aux besoins de chaque 

citoyen.  

 

Dans le cadre de ce stage, il est important de souligner également des compétences développées 

ou acquises durant ce travail. En effet, les missions demandées et le travail de mémoire ont 

permis de m’améliorer dans l’organisation et la priorisation des tâches à effectuées pour mieux 

appréhender mon temps de travail. De plus, la formation-action sur la participation citoyenne 

des jeunes ariégeois dans les politiques publiques apporte et développe des savoirs et des 

savoirs-être nécessaires pour créer un lien de confiance avec les jeunes. Ces apports théoriques 

sont importants pour mon futur projet professionnel en lien avec les jeunesses. Par ailleurs, 

cette étude m’a apporté de nombreuses connaissances sur les différentes structures et a 

contribué à construire un réseau professionnel : Territoires Educatifs 09 et le PAAJIP de Foix 

… Ce travail de rédaction de mémoire oblige également à aiguiser la capacité de rigueur et de 

remise en question nécessaire pour avancer. Par ailleurs, les différentes étapes de la construction 

de ce travail sont très enrichissantes au point de vue méthodologique. En effet, la réalisation 

des enquêtes, de l’analyse des discours, et leur restitution m’ont demandé de la précision et de 

la réflexion, tout comme le travail de veille documentaire portant sur ces questions afin de 

valider ou d’infirmer les hypothèses. 
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Associations jeunesse  
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Annexe 3 : Schéma des acteurs de jeunesse et alimentaires / agricoles à la suite des entretiens. Réalisée par Aurore Chiron-Delbecq, 2023 

Schéma des acteurs de jeunesse et alimentaires / agricoles à la suite des entretiens 
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Annexe 4 : Grille d’entretien pour les acteurs de jeunesse et d’alimentation / d’agriculture 

Thèmes 

Présentation  Pouvez-vous vous présenter ? (fonction, tranche d’âge …) 

Pouvez-vous présenter la structure dans laquelle vous travaillez ?  

Avez-vous un lien plutôt avec la jeunesse ou l’alimentation ou les deux ? 

Quels sont vos objectifs et les missions principales concernant ces thématiques ou cette thématique ? 

Quel est votre public cible ? 

Est-ce qu’il se dessine un profil type ?  

Pouvez-vous m’indiquer avec combien de jeunes de 15 à 30 ans vous travaillez ? 

Selon vous, pourquoi ces jeunes s’orientent dans le domaine agricole et/ou alimentaire ?  

Dans votre structure, avez-vous à faire à des reconversions professionnelles ? (agriculture) 

Dans votre structure, avez-vous à faire à de la réinsertion ? (agriculture) 

Evolution en termes de jeunesse ? Fille/garçon ? Et le profil social ? (établissement) 

Pouvez-vous m’indiquer le nombre d’élèves ? (établissement)  

Pouvez-vous m’indiquer les différentes filières ? (établissement) 

Avez-vous à faire à des reconversions au sein de votre établissement ? (établissement) 

Quels sont vos chiffres concernant la suite des études : insertions ? (établissement) 

Jeunesse  Quelle est votre définition de la jeunesse ? Dans les territoires ruraux ? Et vos représentations sur celle-ci ?  

Selon vous, quels sont les avantages, les motivations, les inconvénients, les difficultés et les problématiques de travailler 

avec ce public ? 

Selon vous, est-ce que les jeunes représentent une ressource pour le territoire ? Pourquoi ? 

Pensez-vous que les jeunes sont prêts à se mobiliser dans les politiques publiques de territoire ? Comment ? 

Pensez-vous qu’il faut intégrer la parole des jeunes dans la conception de politiques publiques ?   

Pensez-vous que les institutions sont prêtes à impliquer et co-construire avec les jeunes ? Pourquoi ? 

Pensez-vous que les jeunes soient distants des PP ? (plus que les autres catégories d’âges ?) 

Comment est-il possible de créer un climat de confiance et un dialogue entre les institutions et la jeunesse ? 
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Jeunesse et alimentation   Selon-vous quelles sont les pratiques alimentaires des jeunes ? Et comment les connaissez-vous ? 

(l’achat des produits, consommation, cuisine, commensalité…) 

Pensez-vous que les jeunes ont un intérêt pour les thématiques agricoles et alimentaires ? Lesquels ? 

Pouvez-vous présenter des projets avec la jeunesse et/ou l’alimentation ?  

Est-ce que l’idée de co-portage peut faciliter l’intégration des jeunes dans un projet ?  

Pensez-vous que les jeunes sont intéressés à participer à des instances d’expression autour de l’alimentation ? Si oui, 

Pourquoi ? Si non, pourquoi ? 

En quoi les jeunes pourraient-ils apporter en plus dans ces instances ? 

Est-ce que cela permettra une meilleure efficience des PP alimentaires sur le territoire ? 

Pourquoi la parole des jeunes n’est pas encore assez prise en compte dans les PP alimentaires ?  

Comment les jeunes peuvent être impliqués davantage dans les PP alimentaires ?  

Selon vous, quelles actions le PETR peut-il mettre en place pour inclure les jeunes ?  

Transition 

agroécologique et 

alimentaire  

Quelle est votre définition de la transition et plus précisément la transition agroécologique et alimentaire ? 

Pensez-vous que les jeunes sont porteurs de nouvelles pensées et de pratiques ?  

Est-ce que vous soutenez des projets en transition ?  

La nécessaire transition agricole et alimentaire peut-elle se faire grâce à l'intégration de la parole des jeunes dans les PP 

alimentaires ? 

Est-ce que les jeunes ont les outils pour devenir acteur et actrice de cette transition ?  

Est-ce que vos formations prennent en compte le concept de transition agricole et alimentaire ? (établissement) 

Participation (institutions 

et associations) 

Utilisez-vous des méthodes pour intégrer les jeunes dans votre structure les PP ? (consultation, concertation, co-construction 

et co-décision)  

Pouvez-vous me citer les avantages et les inconvénients de ces méthodes ? 

Quels apports la démarche participative dans les PP alimentaires peut amener sur le territoire ?  

Est-ce que cela peut être envisageable pour votre structure ? (moyens pour la participation citoyenne) 

Avenir et autres  Comment envisagez-vous l’avenir en ce qui concerne les PP alimentaires ? Ou de jeunesse ? 
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Avez-vous des coordonnées d’acteurs ou de jeunes à me préconiser ?  

Avez-vous d’autres choses à dire autour de ces deux thèmes ? 

 
Annexe 5 : Grille d’entretien pour les jeunes (public cible) 

Thème   

Présentation  Peux-tu te présenter ? (prénom, âge, études, métiers ou reconversion 

professionnelle ou association …) 

Où habites-tu sur le territoire ?  

D’où viens-tu ? (natifs ou néoruraux) 

Que penses-tu des territoires ruraux ? Les avantages et les 

inconvénients ? 

Est-ce que tu as envie de rester dans ce territoire rural ou de partir 

dans un territoire plus urbain ? Pourquoi ? 

Avis et intérêts : agriculture et alimentation  Est-ce que tu t’intéresses aux thématiques agricoles et/ou 

alimentaires ? 

Qu’est-ce qui t’intéresse dans ces thématiques ? 

Penses-tu que beaucoup de jeunes s’intéressent à ces thématiques ? 

Ou seulement une niche ? 

Pourquoi avoir choisi des études ou une voie professionnelle en lien 

avec ces thématiques ? 

Est-ce que tu as rencontré des difficultés, des réticences de ta familles 

/ amis quand tu leur as partagé ton envie de travailler dans 

l’agriculture / l’alimentation 

Pratiques alimentaires : achat, consommation et commensalité … Peux-tu m’expliquer tes habitudes alimentaires ?  

1/ C’est quoi pour toi une alimentation saine ? Consommation de 

légumes et de fruits … ? Ou au contraire penses-tu que ton 
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alimentation est déséquilibrée ? Riche en produits transformés ? En 

sucre ? Ou autres ? Pourquoi ? 

2/ Que manges-tu généralement ?  

3/ Es-tu satisfait de ton alimentation ? Pourquoi ? 

4/ Qu’est-ce qui est important pour toi dans l’alimentation : coût, 

qualité, disponibilité, convivialité… ? 

Où fais-tu tes courses : GMS, marché, magasins spécialisés, potager 

… ? Pourquoi ? 

Est-ce que l’achat de produits locaux ou de produits labellisés est 

important pour toi ? Pourquoi ? 

Est-ce que tu privilégies certains produits locaux et/ou labellisés ? 

Pourquoi ? 

Est-ce que l’accès à ces produits est simple dans ton lieu de vie ? Le 

coût ? 

Est-ce que tu cuisines ? Si oui, est-ce que tu apprécies ces moments 

ou non ? Si non, pourquoi ? 

Avec qui partages-tu le plus souvent tes repas : famille, seul(e), entre 

ami(e)s ? Ou autres ? 

Où manges-tu le plus souvent : chez toi, chez tes parents, à la cantine, 

au fast-food, dans la rue, au restaurant … ? 

Enfant, où et que mangeais-tu : famille, cantine, … ?  

Quels souvenirs as-tu des repas en cantines scolaires ? 

Transition : agroécologique et alimentaire C’est quoi pour toi une alimentation durable ? La transition 

agroécologique tu connais ? 

Est-ce que tu penses être porteur de nouvelles pensées, d’envies et de 

pratiques en rapport avec la transition ? 
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Est-ce que tu les mets en place dans des projets novateurs en lien avec 

l’agroécologie et l’alimentaire ? As-tu éprouvé des contraintes pour 

les mettre en place ou au contraire non ? 

En quoi, ces pratiques sont nouvelles ou émergentes ou différentes ?  

D’après toi, quels sont les avantages et les freins les concernant ? 

Est-ce que tu penses que les jeunes ont tous les outils pour y arriver ? 

(formations, aides …) 

D’après toi, est-ce que les établissements scolaires prennent assez 

suffisamment en compte cette notion ? Et proposent un cadre scolaire 

qui y répondent ? Des emplois qui y répondent ? 

Selon toi, les jeunes sont des acteurs et actrices indispensables de la 

transition agroécologique et alimentaire ? 

Les politiques publiques / PP alimentaires  Peux-tu me donner ta définition d’une alimentation locale ? Et de la 

relocalisation de l’alimentation ? 

Connais-tu les PP / PP alimentaires ?  

Est-ce que tu es engagé dans les politiques publiques de ton 

territoire ? Si oui, peux-tu me citer lesquelles ? Si non, aimerais-tu 

être plus engagé et dans quel(s) domaine(s) ? Et les jeunes sur le 

territoire ? 

Est-ce que tu penses que ta jeunesse peut être un atout dans la 

conception de PP sur le territoire ? Pourquoi ? 

Selon toi, penses-tu que la parole des jeunes à une importance dans la 

construction de PP sur le territoire ? 

As-tu plutôt une représentation positive ou négative des institutions ?  

Est-ce que tu te sens distants des PP ? Pourquoi ? Et les jeunes sur le 

territoire ?  

Est-ce que tu penses avoir une réelle place pour t’exprimer auprès des 

institutions ? Si oui, pourquoi ? Si non, pourquoi ? 
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Selon toi, est-ce que les institutions sont prêtes à inclure des jeunes et 

à co-construire avec eux ? 

Selon toi, comment peut-on créer un climat de confiance et un 

dialogue entre les institutions et les jeunes ? 

Est-ce que tu as l’envie/le temps/la motivation de te mobiliser et 

t’exprimer sur le sujet de l’agriculture et de l’alimentation ? 

Pourquoi ? 

Est-ce que tu souhaiterais participer à des instances d’expression sur 

l’alimentation sur le territoire du PETR ? Si oui, pourquoi ? Si non, 

pourquoi ?  

Comment souhaiterais-tu que cela se passe ? Sous quel format ? Sous 

quelle forme de participation ?  

Actuellement, qu’est-ce qui te freine à y participer ? Ou des craintes ? 

Que souhaiterais-tu changer ou améliorer ?  

Avenir Si tu peux construire une Ariège idéale, peux-tu me citer tes rêves en 

ce qui concerne ces sujets ?  

Actuellement, quels sont tes « coups de gueule » en ce qui concerne 

ces sujets ?  

Tu souhaites les transmettre à qui pour que cela bouge ? Et comment ? 

As-tu des coordonnées de jeunes à me préconiser ?  

As-tu d’autres choses à dire autour de ces thèmes ? 
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Annexe 6 : Flyer de présentation sur la formation-action 
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Résumé : 

 

Le Service Départemental à la Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports (SDJES), le Pôle 

d’Equilibre Territorial et Rural (PETR) et l’association Kpsens s’interrogent et constatent un 

manque de lisibilité sur la question globale de l’alimentation et de l’agriculture auprès des 

jeunesses ariégeoises. En effet, les jeunes ariégeois sont peu nombreux sur le département et 

semblent peu impliqués dans les rares espaces d’expression comme le Conseil Local de 

l’Alimentation du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural. 

 

L’objectif de cette étude est d’apporter des éléments de compréhension sur les pratiques 

alimentaires et agricoles des jeunes en lien avec la transition agroécologique et alimentaire. 

Avec l’optique de mobiliser et d’intégrer cette parole pour co-construire des politiques 

publiques alimentaires par le biais de la participation citoyenne. La problématique est par 

conséquent la suivante : « En quoi mobiliser et intégrer la parole des jeunes de 20-30 ans dans 

les politiques publiques alimentaires peut-elle être bénéfique à l’enrichissement d’une transition 

agroécologique et alimentaire sur le territoire du PETR de l'Ariège ? » 

 

Pour répondre à cette problématique, la méthodologie utilisée consiste à la création de grilles 

d’entretien pour interroger les acteurs du territoire et les jeunes du public cible pour apporter 

des éléments de réponses sur la perception de la jeunesse, les pratiques alimentaires, les 

politiques publiques, la transition agroécologique et alimentaire et puis la participation 

citoyenne. Les résultats annoncent que la jeunesse est une ressource pour les politiques 

publiques alimentaires et que leur parole peut favoriser la transition agroécologique et 

alimentaire sur le territoire du PETR de l’Ariège. 

 

De ce fait, le SDJES peut travailler collectivement avec les institutions pour améliorer le 

fonctionnement démocratique, notamment par le biais de la démocratisation de la formation-

action sur la participation citoyenne des jeunes dans les politiques publiques en Ariège. De son 

côté, le PETR peut sensibiliser, communiquer sur les enjeux alimentaires du territoire et faire 

du « aller vers » dans des structures cibles tels que des établissements scolaires en lien avec 

l’agriculture et l’alimentation.  

 

Jeunesses ; Politiques Publiques ; Transition Agroécologique ; Participation Citoyenne ; Ariège 


